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PREAMBULE 

« Les dispositions de l’ordonnance du 23 septembre 2015 portant recodification de la partie législative du code de 
l’urbanisme est entrée en vigueur le 1er janvier 2016. Il en va de même pour la partie réglementaire du code de 
l’urbanisme, modifiée par le décret du 28 décembre 2015. 

Toutefois, pour les dispositions réglementaires uniquement, l’article 12 du décret susvisé prévoit que les anciennes 
dispositions des articles R.123-1 à R.123-14 du code de l’urbanisme restent applicables aux procédures 
d’élaboration, de révision et de modifications engagées avant le 1er janvier 2016.  

Aussi trouve-t-on au sein de ce règlement des articles législatifs correspondant aux articles recodifiés, et des articles 
réglementaires avant recodification dans la mesure où la collectivité n’a pas pris de délibération pour faire appliquer 
les nouvelles dispositions issues du décret du 28 décembre 2015. » 

Afin de faciliter la compréhension des références législatives et réglementaires, la table de concordance présentée en annexe du 
présent document peut être utilisée. 
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TITRE I – DISPOSITIONS GENERALES 

CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN LOCAL 
D'URBANISME 
Le présent règlement s'applique à l’ensemble du territoire de la commune de SAINT-PABU, y compris en mer 
jusqu’à 12 milles des côtes et dans l’Aber Benoit jusqu’à l’axe médian calculé sur la distance entre les deux rives des 
communes riveraines. 

Un projet d'occupation et d'utilisation du sol ne sera autorisé que s'il satisfait en même temps à l'ensemble des 
règles édictées par le présent règlement et aux articles du Code de l'urbanisme dont il est fait explicitement 
référence. Cela peut empêcher, sur certaines parcelles d'utiliser totalement les possibilités prévues par certaines 
règles si une autre s'y oppose.  

Le règlement applicable à chaque zone s'applique à tous les modes d'occupation et d'utilisation du sol faisant l'objet 

d'une réglementation particulière notamment :  

1. Les clôtures ; 

2. Les démolitions ;  

3. Les coupes et abattages d'arbres ;  

4. Les défrichements ;  

5. Les constructions : habitations, hôtels, équipements collectifs, commerces et artisanat, bureaux et services, 

entrepôts commerciaux industriels, de stationnement, agricoles, etc. ; 

6. Les lotissements à vocation d'habitat, d'artisanat ou industriel ;  

7. Les installations classées soumises à autorisation ou à déclaration ;  

8. Le stationnement des caravanes hors terrain aménagé (+ de 3 mois) ;  

9. Les terrains aménagés pour l'accueil des campeurs et des caravaniers et l'implantation des habitations 

légères de loisir ;  

10. Les installations et travaux divers : parcs de loisirs, affouillements et exhaussements des sols, dépôts de 

véhicules, etc. 

11. Les carrières.  

PORTEE RESPECTIVE DU PRESENT REGLEMENT ET DES 
AUTRES LEGISLATIONS RELATIVES A L'OCCUPATION ET A 
L'UTILISATION DES SOLS 
Se superposent aux règles propres du PLU, les prescriptions prises au titre de législations spécifiques, notamment : 

 

 Les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol, créées en application de législations 
particulières qui sont reportées sur l'annexe « tableau et plan des servitudes d'utilité publique », 

 Les dispositions de la loi du 2 mai 1930 modifiée par la loi du 28 décembre 1967 et ses décrets 
d’application, relative à la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 

 Les dispositions de la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l'aménagement, la protection et la mise en 
valeur du littoral et ses décrets d'application, 

 Les dispositions de la loi n° 91-662 du 13 juillet 1991 dite « Loi d'orientation pour la ville » et ses décrets 
d'application, 

 Les dispositions de la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 dite « Loi sur l'eau » et ses décrets 
d'application, 
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 Les dispositions de la loi n° 93-24 du 8 janvier 1993 modifiée par la loi n° 94-112 du 9 février 1994 sur la 
protection et la mise en valeur des paysages et ses décrets d'application, 

 Les dispositions des articles L.142-1 et suivants du code de l'urbanisme relatifs à l'élaboration et la mise 
en oeuvre par le département d'une politique de protection, de gestion et d'ouverture au public des 
espaces naturels sensibles, boisés ou non, 

 Les dispositions de la réglementation sanitaire en vigueur, 

 Les dispositions prises en application de l’arrêté préfectoral du 1er décembre 2003 et de l’arrêté ministériel 
du 30 mai 1996 relatif à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation contre les bruits de l’espace 
extérieur, en application des   articles L. 571-9 et L. 571-10 du code de l’environnement, 

 Les règles d'urbanisme des lotissements, y compris ceux dont le maintien au-delà de 10 ans après leur 
approbation a été décidé conformément aux dispositions du code de l'urbanisme 

 La protection des collections publiques contre les actes de malveillance (article 322-2 du code pénal) qui 
s’applique à l’ensemble du territoire communal aux termes duquel « quiconque aura intentionnellement 
détruit des découvertes archéologiques faites au cours de fouilles ou fortuitement, ou un terrain contenant 
des vestiges archéologiques sera puni des peines portées à l’article 322 ». 

DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 
Le territoire couvert par le Plan local d'urbanisme (PLU) est divisé en zones urbaines, en zones à urbaniser, en 
zones agricoles et en zones naturelles et forestières. 

Ces zones sont les suivantes : 

1 - Les Zones Urbaines dites "Zones U" 

Peuvent être classées en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les équipements publics 
existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

2 - Les Zones à urbaniser dites "Zones AU" 

Peuvent être classées en zone à urbaniser les secteurs à caractère naturel de la commune destinés à être ouverts à 
l'urbanisation. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU, ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans 
l'ensemble de cette zone, le projet d'aménagement et de développement durable et le règlement définissent les 
conditions d'aménagement et d'équipement de la zone. Les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation 
d'une opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la 
zone prévus par le projet d'aménagement et de développement durable et le règlement. 

Lorsque les voies publiques et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la 
périphérie immédiate d'une zone AU, n'ont pas une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter 
dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation peut être subordonnée à une modification ou à une 
révision du plan local d'urbanisme. 

3 - Les zones agricoles, dites "Zones A" 

Peuvent être classées en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison du 
potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 

Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole y 
sont seules autorisées. 

4- Les zones naturelles et forestières, dites "Zones N" 

Peuvent être classées en zone naturelle et forestière les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en 
raison soit de la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue 
esthétique, historique ou écologique, soit de l'existence d'une exploitation forestière, soit de leur caractère d'espaces 
naturels. 
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En zone N peuvent être délimités des périmètres à l'intérieur desquels s'effectuent les transferts des possibilités de 
construire prévus par le code de l’urbanisme. Les terrains présentant un intérêt pour le développement des 
exploitations agricoles et forestières sont exclus de la partie de ces périmètres qui bénéficient des transferts de 
coefficient d'occupation des sols. 

5 - Emplacements réservés 

Le Plan local d'urbanisme comporte les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations 
d'intérêt général et aux espaces verts en précisant leur destination, et les collectivités, services et organismes 
publics bénéficiaires. (Suivant indications portées sur les documents graphiques). 

6 - Protection des zones humides 

Les documents d’urbanisme doivent être compatibles avec les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée 
de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les S.D.A.G.E. en application de 
l’article L. 212-1 du Code de l’Environnement ainsi qu’avec les objectifs de protection définis par les S.A.G.E. en 
application de l’article L. 212-3 du même Code. La préservation des zones humides qui participe de cette démarche 
constitue un des objectifs du P.L.U. de Saint-Pabu qui depuis 2013 dispose d’un inventaire des zones humides. 

C’est l’article L211-1 du Code de l’Environnement qui apporte une définition des zones humides et rappelle 
notamment les fonctionnalités hydrauliques et patrimoniales de ces zones. Les critères de définition et de 
délimitation des zones humides sont définis par le décret n°2007-135 et l’article R211-08 complété de l’arrêté du 24 
juin 2008 modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009. 

La commune de SAINT-PABU est concernée par le SAGE du BAS LEON, arrêté par le Préfet le 15/072007. 

Au sein des zones repérées au SAGE comme devant être préservées de toutes menaces, les opérations 
d’assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des 
articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement, sont interdites. Dans le cas où une destruction ou 
dégradation d’une zone humide répertoriée par la CLE ne peut être évitée pour des opérations présentant un 
caractère d’intérêt général au sens des articles L.211-7 du code de l’environnement et à l’article R.121-3 du code de 
l’urbanisme, le maître d’ouvrage du projet devra compenser cette perte par la re-création ou la restauration de 
zone(s) humide(s) dégradée(s) : 

- Equivalente(s) sur le plan fonctionnel et de la qualité de la biodiversité, 

- D’une surface au moins égale à la surface impactée, 

- Située(s) sur le périmètre du SAGE, si possible dans le bassin versant de la masse d’eau impactée. 

La gestion et l’entretien de ces zones humides doivent être garantis à long terme. 

ESPACES BOISES CLASSES 
 Au titre de l’article L113-1 du code de l’urbanisme, le classement des terrains en espace boisé classé 

interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la 
conservation, la protection ou la création de boisements. Il entraîne notamment l’irrecevabilité des 
demandes d’autorisation de défrichement forestier prévus aux articles L. 311-1 et suivants du code 
forestier. 

 Les défrichements des terrains boisés non classés dans le présent document sont soumis à autorisation 
dans les cas prévus par le code forestier (notamment dans les massifs de plus de 2,5 ha) et quelle que 
soit leur superficie, dans les bois ayant fait l’objet d’une aide de l’Etat ou propriété d’une collectivité 
locale. 

PRESERVATION DES ELEMENTS DE PAYSAGE  
Les éléments de paysage de type haie ou boisement faisant l’objet d’une protection particulière au titre de L151-47 
du code de l’urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, doivent être préservés. 
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PROTECTION DU PETIT PATRIMOINE 
Tous les travaux affectant des ouvrages faisant l’objet d’une protection particulière au titre de L151-47 du code de 
l’urbanisme, et repérés sur le plan de zonage, doivent préserver et mettre en valeur les éléments caractéristiques 
dudit patrimoine, en raison de leur qualité architecturale, de leur rôle de témoin au regard de l’histoire de la 
commune ou de l’intérêt de leur présence dans le paysage urbain ou naturel de la commune.  

Dans ce cadre, toute intervention doit sur ces éléments doit donc : 

 Respecter et mettre en valeur leurs caractéristiques structurelles, en veillant à la bonne mise en 
œuvre des modifications qui visent à l’amélioration des conditions d’accessibilité, d’habitabilité ou de 
sécurité ; 

 Respecter et mettre en valeur leurs caractéristiques architecturales, notamment les modénatures, 
les baies, les couvertures, etc. ; 

 Permettre d’insérer des éléments d’installations techniques sans altérer ces caractéristiques ; 

 Renoncer à la pose d’éléments extérieurs incompatibles avec le caractère de l’édifice. 

ADAPTATIONS MINEURES 
En application des dispositions du code de l'urbanisme, les règles et servitudes définies par le présent règlement ne 
peuvent faire l'objet d'aucune dérogation. Des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la 
configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes peuvent être autorisées par décision 
motivée de l'autorité compétente. 

Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement applicable à la zone, le 
permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de ces 
immeubles avec lesdites règles ou qui sont sans effet à leur égard. 

RECONTRUCTIONS EN CAS DE SINISTRE 
La reconstruction après sinistre, si elle est mentionnée à l'article 2 du règlement des zones ne peut être réalisée que 
dans les conditions suivantes : elle peut être autorisée dans les mêmes volumes pour les bâtiments ayant été 
détruits par un sinistre quelconque depuis moins de dix ans, sans changement de destination ni d'affectation, ceci 
même si les règles d'urbanisme imposées par le P.L.U. ne sont pas respectées. 
Cependant, la reconstruction à l'identique doit être refusée dans les cas suivants : 

• Si des servitudes d'utilité publique rendent inconstructible le terrain considéré : il peut s'agir de servitudes 
relatives à la sécurité publique, telle que la création d'un plan de prévention des risques naturels majeurs, 
de l'application des retraits imposés par le Code de l'urbanisme, de servitudes aéronautiques, d'un espace 
boisé classé, d'un emplacement réservé, ... 

• Si le terrain est soumis à des servitudes liées à la protection du patrimoine naturel, 

• Si le terrain est soumis à des servitudes liées à la protection du patrimoine : dans cette hypothèse, tout 
projet de reconstruction devra obtenir l'avis favorable de l'Architecte des Bâtiments de France s'il est situé 
en site inscrit, site classé ou en ZPPAUP. Il devra obtenir l'avis favorable de la D.R.A.C. s'il est situé en 
secteur archéologique. 

• S’il s'agit de constructions ou d'installations non compatibles avec le caractère d'habitat dans les zones U et 
AU. 

DEFINITIONS 
 Hauteur maximale  
La hauteur maximale fixée aux articles 10 des règlements de zone est la différence d'altitude maximale 
admise entre tout point de l'édifice et sa projection verticale sur le sol naturel ou à défaut, tel qu'il existe dans 
son état antérieur aux travaux entrepris pour la réalisation du projet. 

Toutefois, dans le cas de plans d'aménagements approuvés (lotissements…), d'autres points singuliers de 
nivellement pourront servir de référence tel que le fil d'eau de la voie desservant l'immeuble par exemple. 
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 Voies et emprises publiques (article 6 de chaque zone) 

• Voies : Il s’agit des voies publiques ou privées (incluant les espaces réservés aux « deux 
roues ») ouvertes à la circulation publique (donc y compris les voies des lotissements privés ainsi 
que les chemins ruraux). 
S’il est prévu un emplacement réservé pour l’élargissement d’une voie, il convient d’en tenir 
compte pour les implantations de bâtiments. 

• Emprises publiques : aire de stationnement, places, jardins publics, emplacements réservés 
divers.... 

DENSITE 
L'emprise au sol, éventuellement fixée aux articles 9 des règlements de zone, est le rapport entre la surface obtenue 
par projection verticale sur un plan horizontal de toutes les parties de la construction constitutives de surface de 
plancher (à l'exclusion des surfaces complètement enterrées ne dépassant pas le terrain naturel et des éléments en 
saillie non créateurs de surface habitable) et le terrain (parcelle ou ensemble de parcelles) intéressé par le projet de 
construction. 

OUVRAGES SPECIFIQUES 
Sauf dispositions particulières exprimées dans les différents articles des règlements de zones, il n'est pas fixé de 
règles spécifiques en matière d'implantation, de coefficient d’emprise au sol, de hauteur, d’aspect extérieur, de 
stationnement et de coefficient d'occupation des sols pour la réalisation : 

 De constructions et installations techniques (transformateurs, supports de transport d'énergie ou de 
télécommunications, châteaux d'eau, éco station, abri pour arrêt de transports collectifs, poste de 
relevage…), s’ils sont nécessaires au fonctionnement des services publics ou d’intérêt collectif. 

 Et de certains ouvrages exceptionnels tels que : clochers, mats, pylônes, antennes, silos, éoliennes… 
dans la mesure où ils ne sont pas interdits dans les articles 1ers des différents règlements de zones. 

PATRIMOINE ARCHEOLOGIQUE 
Prescriptions particulières applicables en ce domaine : 

 La législation sur les découvertes archéologiques fortuites (articles L. 531-14 à L. 531-16 du code du 
patrimoine) qui s’applique à l‘ensemble du territoire communal, aux termes de laquelle « toute découverte 
archéologique (poterie, monnaies, ossements, objets divers …) doit être immédiatement déclarée au 
maire de la commune ou au Service Régional de l’Archéologie (Direction Régionale des Affaires 
Culturelles, Hôtel de Blossac, 6 rue du Chapitre, 35044 RENNES CEDEX- tél. 02 99 84 59 00). 

 L’article 1er du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 pris pour l’application de la loi n° 2001-44 du 14 janvier 
2001 et relatif aux procédures administratives et financières en matière d’archéologie préventive: « Les 
opérations d’aménagement, de construction d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, 
de leur nature ou de leur importance, affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine 
archéologique ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas 
échéant, de conservation ou de sauvegarde par l’étude scientifique ainsi que des demandes de 
modification de la consistance des opérations ». 

 La protection des collections publiques contre les actes de malveillance (article 322-2 du code pénal) qui 
s’applique à l’ensemble du territoire communal ; résumé par « Quiconque aura intentionnellement détruit 
des découvertes archéologiques faites au cours de fouilles ou fortuitement, ou un terrain contenant des 
vestiges archéologiques sera puni des peines portées à l’article 322. » 

 Dans les secteurs où des sites archéologiques sont repérés aux plans, toute demande d’autorisation 
d’utilisation du sol sur ces parcelles doit être transmise au préfet, en application du décret du 16 janvier 
2002 relatif à la prise en compte de la protection du patrimoine archéologique dans certaines procédures 
d’urbanisme. 



 11 

RISQUE INONDATION PAR SUBMERSION MARINE 
La commune de Saint-Pabu est concernée par le risque d’inondation par submersion marine, en application de 
l'article L.132-2 du code de l'urbanisme (anciennement article L121-2 du CU abrogé par ordonnance n° 2015-1174 
du 23 septembre 2015 - article 2). 

En application des circulaires interministérielles des 7 avril et 1er décembre 2010, relatives aux mesures à prendre 
suite à la tempête Xynthia du 28 février 2010 en Vendée et en Charente-Maritime, une étude sur la vulnérabilité aux 
risques littoraux a été réalisée. Les cartes des zones basses produites ont permis de déterminer les zones d’aléa fort 
et les zones d’aléa moyen, ainsi qu’une zone d’aléa futur, liée à l’anticipation des effets du changement climatique. 

Ces trois zones sont considérées inondables pour un niveau centennal défini par le service hydrographique et 
océanique de la Marine (SHOM). 

Figurent en annexe du présent règlement : 

- La carte des zones basses littorales exposées au risque de submersion marine sur la commune de Saint-Pabu ; 

- La notice technique d’accompagnement de la carte ; 

- Le guide d’application de l’article R111-2 du Code de l’urbanisme, pour assurer la sécurité des personnes et des 
biens exposés au risque de submersion marine 

DISPOSITIONS PARTICULIERES 
1. Sont interdits sur tout le territoire de la commune : 

• Le maintien à nu de tous les supports, donnant sur la rue, prévus pour recevoir un parement comme par 
exemple, les murs agglomérés. 

• Les plantes listées en annexe  

• Les constructions faisant référence à une architecture traditionnelle d’une autre région que la Bretagne. 
2. Plantations : 

• Les espèces d’essence locales seront privilégiées. 

• Les plantations de haute tige ayant des racines importantes devront être implantées à plus de 10 m des 
voies publiques et privées. 

3. Clôtures : L’édification des clôtures est soumise à déclaration préalable depuis la délibération du 17 novembre 
2008 N° 72/08 

Les hauteurs limites définies dans le règlement se mesurent à partir du sol naturel. En cas de terrains de hauteur 
différente, la hauteur maximale autorisée sera mesurée par rapport au terrain le plus haut.  
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TITRE II - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

URBAINES 

 

Les zones urbaines sont : 

 Ua et Ub pour l’agglomération du centre-bourg, 

 Ui à vocation d’activités économiques, artisanales et commerciales, 

 Um à vocation d’activités économiques liées à la mer, 

 Up à vocation portuaire. 
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CHAPITRE 1 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE Ua 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Ua est destinée à l'habitat et aux seules activités compatibles avec l'habitat. Elle correspond à un type 
d'urbanisation traditionnel, disposant des équipements essentiels, notamment à proximité de la rue du Bourg, de la 
rue Avel Vor, de la rue de Kervigorn, de la place Theven Ar Reut et de la rue du Passage. Elle se caractérise par 
une urbanisation plus dense que sur le reste de la commune.  

ARTICLE Ua1 -  Occupations et utilisations du sol interdites 

- Les constructions et installations à usage industriel, 

- Le changement de destination des commerces, pour préserver et développer la diversité commerciale, 
notamment à travers les commerces de détail et de proximité, pour les immeubles repérés sur le règlement 
graphique au titre de l’article L.151-16 du CU,  

- Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- Les exploitations agricoles, 

- Les exploitations forestières, 

- Les entrepôts, 

- Les terrains de campement et de stationnement de caravanes soumis à autorisation préalable ainsi que les 
parcs résidentiels de loisirs, 

- Le stationnement isolé de caravanes pendant plus de trois mois par an, consécutifs ou non. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

- Toutes les activités non compatibles avec la vocation principale de la zone. 

ARTICLE Ua2 - Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières 

• Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes, sous réserve d’une insertion harmonieuse dans 
l’environnement urbain, architectural et paysager de la zone. 

• Les constructions, les installations et les activités dont le voisinage est compatible avec l'habitat sous 
réserve d’une insertion harmonieuse dans l’environnement urbain, architectural et paysager de la zone. 

• Les extensions de constructions existantes dont l'activité est incompatible avec la destination de la zone, 
sous réserve qu'elles n'aggravent pas les nuisances actuelles, 

• La reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans sous réserve que la 
construction d'origine ait été édifiée régulièrement, 

• Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au fonctionnement des 
services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps de la règle de la zone concernée. 

• Les établissements ou installations classés pour la protection de l’environnement quels que soient les 
régimes auxquels ils sont soumis, sous réserve qu’ils correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à 
la commodité des habitants, comme, par exemple, droguerie, laverie, boulangerie, …dans la mesure ou le 
nouveau bâti s’intègre à son environnement et n’est pas de nature à créer des gênes (bruit, circulation…) 
incompatibles avec l’habitat. 

• Les exhaussements et affouillements des sols sont admis sous réserve qu’ils soient liés à une autorisation 
d'occupation du sol. 

• Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de 
l’axe pour les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 
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ARTICLE Ua3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3.5 m de large. 

Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements spécifiques concernant les accès et 
visant la sécurité des usagers. 

Aucune opération ne peut prendre accès sur la servitude de passage des piétons le long du littoral, les sentiers 
touristiques…  

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. Tout terrain enclavé sera considéré inconstructible à 
moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante, instituée par voie judiciaire en 
application de l’article 682 du Code Civil  

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Ua4 -Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le 
fonctionnement de l’installation. 
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b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. Une déclaration en mairie est 
nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eaux pluviales. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Ua5 -Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE Ua6 –Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Lorsque les constructions situées de part et d'autre d'un terrain sont implantées à l'alignement de la voie publique ou 
privée, la nouvelle construction doit respecter cet alignement. Sinon, les constructions se feront à l’alignement d’un 
des bâtis existant sur les parcelles mitoyennes. 

Dans les autres cas, les constructions en retrait par rapport à l'alignement peuvent être autorisées en fonction de 
l’implantation du bâti existant. 

Des dispositions différentes pourront être admises dans les cas suivants : 

- Pour des parcelles situées à l’angle de 2 voies ou pour des parcelles dont la limite sur le domaine public est 
courbe ou en biais par rapport aux limites séparatives. 

- Lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur ou en bon état sous réserve 
qu'elle présente une unité architecturale avec celle-ci 

- Lorsqu’il s'agit d'opérations d'ensemble (lotissement, constructions groupées) 

- Pour les extensions des constructions implantées différemment de la règle principale 

- Pour des constructions nécessitant une exposition spécifique à leurs projets bioclimatiques (panneaux 
solaires, chauffage solaire…) 
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ARTICLE Ua7 –Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 mètres de celles-ci, 
sauf pour les annexes d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour lesquelles il 
n’est pas fixé de règle particulière d’implantation.  

Pour les éoliennes, le recul par rapport aux limites séparatives sera au moins égal à 15 mètres.  

ARTICLE Ua8 –Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Ua9 –Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Ua10 –Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. La hauteur entre tout point de l’acrotère et le sol naturel est limitée à 7 mètres. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives et à moins de 3 mètres de la voie publique ne seront pas 
autorisées. 

Les annexes ne devront pas dépasser une hauteur de 5 mètres au faîtage et de 3 mètres à l’égout de la toiture ou à 
l’acrotère pour les toits terrasses. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

ARTICLE Ua11 –Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains.  

Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit  

Les annexes devront être en harmonie avec l’environnement bâti et naturel. 

Les annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc. ... réalisées avec des moyens de fortunes sont 
interdites. 

Les clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLU pourront faire l’objet d’une réfection à l’identique ou d’une 
extension dans les mêmes matériaux 

✓ En limite des rues et emprises publiques : les éléments en béton préfabriqué, les matériaux prévus pour 
recevoir un parement et laissés nus sont interdits. Dans le cas de mur bahut surmonté d’un dispositif à 
claire- voie, la hauteur maximale du mur sera de 1,00 m, la hauteur totale finie ne devant pas dépasser 
1.60m. Des hauteurs différentes pourront être autorisées en cas d’utilisation de matériaux spécifiques 
présentant des qualités esthétiques (murs en pierres, galets, ganivelles, …) sans dépasser 1.60 m. 

✓ En limites séparatives privées : la hauteur est limitée à 1.80 m. 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de visibilité. 
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ARTICLE Ua12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d'aires de stationnement 

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou 
installations à édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en 
dehors des voies publiques. 

En particulier, pour les catégories ci-dessous est exigé au minimum : 

Pour les constructions nouvelles à usage d'habitation : 2 places par logement 

Pour les constructions nouvelles (ou extension de constructions) à usage d'habitation collective : 1 place de 
stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d'une place par logement. 

Pour les commerces nouveaux (ou extensions) de moins de 1000 m², le nombre de places de stationnement 
exigé est fonction de la surface de plancher à usage commercial (vente et réserves) les normes sont les suivantes :  

- Moins de 150 m² : aucune place n'est exigée. 

- Pour les surfaces supplémentaires comprises entre 150 et 500 m² : 1 place pour 30 m² 

- Pour les surfaces supplémentaires comprises entre 500 et 1000 m² : 1 place par 15 m² 

Pour les surfaces commerciales supérieures à 1000 m² de surface à usage commercial (vente et réserves) 
ainsi que pour les salles de spectacle et de réunions, des places de stationnement dont le nombre est à déterminer 
en fonction de leur capacité d'accueil. 

Pour les constructions nouvelles (ou extensions) à usage de bureaux : 1 place pour 40 m² de surface de 
plancher. Compte tenu des emplois occupés et de la fréquentation de certains bureaux, des normes supérieures 
pourront être exigées. 

Pour les constructions à usage artisanal : soit 1 place de stationnement pour 2 employés, soit une place de 
stationnement pour 100 m² de surface de plancher, en prenant la norme la plus favorable au stationnement. 

Pour les hôtels et restaurants : 

- 1 place de stationnement par 2 chambres. 

- 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de restaurant avec une franchise de 100 m². 

Pour les hôtels-restaurants, ces deux règles ne sont pas cumulatives. Toutefois, le projet devra comporter le nombre 
de places de stationnement le plus important résultant du calcul de ces deux règles. 

Toutefois, en cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre de 
places fixé ci-dessus, le constructeur peut être autorisé à aménager ou faire aménager sur un autre terrain défini 
dans le permis de construire ou l'arrêté de lotissement, les surfaces de stationnement qui lui font défaut. 

Ces places de stationnement peuvent appartenir au domaine public. 

ARTICLE Ua13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion dans le 
site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau pluviale. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 100 m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer 
des massifs significatifs. 

Les aires de jeux de quartier et les aires de stationnement ouvertes au public doivent être paysagées et intégrées 
dans un projet urbain. 
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Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations. Il en est outre exigé, au 
minimum, la présence d’1 arbre de haute tige pour 200 m² d'espaces libres du terrain d'assiette du projet. Les arbres 
existants conservés, transplantés ou remplacés sont pris en compte dans ce calcul. Les talus plantés doivent être 

conservés. Les espèces d’essences locales seront privilégiées. 

ARTICLE Ua14 -Coefficient d'Occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article Ua15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Ua16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 2 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE Ub 

CARACTERE DE LA ZONE 
La zone Ub est destinée à l'habitat et aux seules activités compatibles avec l'habitat. Elle correspond à un type 
d'urbanisation traditionnel et récent, et se caractérise par une densité d’urbanisation moyenne. 

La zone Ub est en extension de la zone Ua tout en étant à proximité des équipements sportifs, des équipements 
sociaux-culturels, des écoles, des commerces et de l’église.  

ARTICLE Ub1 -  Occupations et utilisations du sol interdites 
 Les constructions et installations à usage industriel, 

 Le changement de destination des commerces, pour préserver et développer la diversité commerciale, 
notamment à travers les commerces de détail et de proximité, pour les immeubles repérés sur le règlement 
graphique au titre de l’article L.123-1-5-7bis du CU, 

 Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

 Les exploitations agricoles, 

 Les exploitations forestières, 

 Les entrepôts, 

 A l’exception du camp de loisirs du Bous, les terrains de campement et de stationnement de caravanes 
soumis à autorisation préalable ainsi que les parcs résidentiels de loisirs, 

 Le stationnement isolé de caravanes pendant plus de trois mois par an, consécutifs ou non. 

 Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

 Les décharges de toute nature 

 Toutes les activités non compatibles avec la vocation principale de la zone. 

ARTICLE Ub2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 
CONDITIONS PARTICULIÈRES 

 Les constructions à usage d'habitation et leurs annexes, sous réserve d’une insertion harmonieuse dans 
l’environnement urbain, architectural et paysager de la zone. 

 Les constructions, les installations et les activités dont le voisinage est compatible avec l'habitat sous 
réserve d’une insertion harmonieuse dans l’environnement urbain, architectural et paysager de la zone, 

 Les extensions de constructions existantes dont l'activité est incompatible avec la destination de la zone, 
sous réserve qu'elles n'aggravent pas les nuisances actuelles, 

 La reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans sous réserve que la 
construction d'origine ait été édifiée régulièrement, 

 Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif ou s’ils sont nécessaires au fonctionnement des 
services publics, et même si ces installations ne respectent pas le corps de la règle de la zone concernée. 

 Les établissements ou installations classés pour la protection de l’environnement quels que soient les 
régimes auxquels ils sont soumis, sous réserve qu’ils correspondent à des besoins nécessaires à la vie et à 
la commodité des habitants, comme, par exemple, droguerie, laverie, boulangerie, …dans la mesure ou le 
nouveau bâti s’intègre à son environnement et n’est pas de nature à créer des gênes (bruit, circulation…) 
incompatibles avec l’habitat. 

 Les exhaussements et affouillements des sols sont admis sous réserve qu’ils soient liés à une autorisation 
d'occupation du sol. 

 Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de 
l’axe pour les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 
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ARTICLE Ub3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3.50 m de large. 

Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements spécifiques concernant les accès et 
visant la sécurité des usagers. 

Aucune opération ne peut prendre accès sur la servitude de passage des piétons le long du littoral, les sentiers 
touristiques…  

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. Tout terrain enclavé sera considéré inconstructible à 
moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante, instituée par voie judiciaire en 
application de l’article 682 du Code Civil  

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Ub4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le 
fonctionnement de l’installation. 
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b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. Une déclaration en mairie est 
nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eaux pluviales. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Ub5 - Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE Ub6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques  

Les constructions doivent être implantées en respectant une marge de recul de 3 mètres minimum par rapport à la 
limite d’emprise des voies publiques ou privées (ou de toute limite s’y substituant) et emprises publiques. 

Toutefois, pour des raisons architecturales ou d’urbanisme, ou en fonction des dispositions d’une opération 
d’ensemble autorisée, une implantation différente pourra être autorisée notamment lorsqu’il existe sur les parcelles 
voisines des constructions édifiées différemment. L’alignement (ou la distance de recul) pourra être imposé lorsque 
la construction s’inscrit dans une suite (2 habitations voisines) ou un ensemble d’alignements homogènes. Le 
volume bâti devra présenter une face (façade ou pignon) majoritairement parallèle à l’alignement 

Des dispositions différentes pourront être admises dans les cas suivants : 

- Pour des parcelles situées à l’angle de 2 voies ou pour des parcelles dont la limite sur le domaine public est 
courbe ou en biais par rapport aux limites séparatives. 

- Pour les extensions des constructions implantées différemment de la règle principale 

- Pour des constructions nécessitant une exposition spécifique à leurs projets bioclimatiques (panneaux 
solaires, chauffage solaire…) 

Les extensions peuvent être autorisées dans l’alignement des constructions existantes. 
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ARTICLE Ub7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 mètres de celles-ci, 
sauf pour les annexes d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour lesquelles il 
n’est pas fixé de règle particulière d’implantation.  

Pour les éoliennes, le recul par rapport aux limites séparatives sera au moins égal à 15 mètres.  

ARTICLE Ub8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Ub9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Ub10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. 
La hauteur entre tout point de l’acrotère et le sol naturel est limitée à 7 mètres. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives et à moins de 3 mètres de la voie publique ne seront pas 
autorisées. 

Les annexes ne devront pas dépasser une hauteur de 5 mètres au faîtage et de 3 mètres à l’égout de la toiture ou à 
l’acrotère pour les toits terrasses. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

ARTICLE Ub11 – Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit. 

Les annexes devront être en harmonie avec l’environnement bâti et naturel. 

Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc. ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

Les clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLU pourront faire l’objet d’une réfection à l’identique ou d’une 
extension dans les mêmes matériaux 

✓ En limite des rues et emprises publiques : les éléments en béton préfabriqué, les matériaux prévus pour 
recevoir un parement et laissés nus sont interdits. Dans le cas de mur bahut surmonté d’un dispositif à 
claire- voie, la hauteur maximale du mur sera de 1,00 m, la hauteur totale finie ne devant pas dépasser 
1.60m. Des hauteurs différentes pourront être permises en cas d’utilisation de matériaux spécifiques 
présentant des qualités esthétiques (murs en pierres, galets, ganivelles, …) sans dépasser 1.60 m. 

✓ En limites séparatives privées : la hauteur est limitée à 1.80 m. 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de visibilité. 
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ARTICLE Ub12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou 
installations à édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en 
dehors des voies publiques. 

En particulier, pour les catégories ci-dessous est exigé au minimum : 

Pour les constructions nouvelles à usage d'habitation : 2 places par logement 

Pour les constructions nouvelles (ou extension de constructions) à usage d'habitation collective : 1 place de 
stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d'une place par logement. 

Pour les commerces nouveaux (ou extensions) de moins de 1000 m², le nombre de places de stationnement 
exigé est fonction de la surface de plancher à usage commercial (vente et réserves) les normes sont les suivantes :  

- Moins de 150 m² : aucune place n'est exigée. 

- Pour les surfaces supplémentaires comprises entre 150 et 500 m² : 1 place pour 30 m² 

- Pour les surfaces supplémentaires comprises entre 500 et 1000 m² : 1 place par 15 m² 

Pour les surfaces commerciales supérieures à 1000 m² de surface à usage commercial (vente et réserves) 
ainsi que pour les salles de spectacle et de réunions, des places de stationnement dont le nombre est à déterminer 
en fonction de leur capacité d'accueil. 

Pour les constructions nouvelles (ou extensions) à usage de bureaux : 1 place pour 40 m² de surface de 
plancher. Compte tenu des emplois occupés et de la fréquentation de certains bureaux, des normes supérieures 
pourront être exigées. 

Pour les constructions à usage artisanal : soit 1 place de stationnement pour 2 employés, soit une place de 
stationnement pour 100 m² de surface de plancher, en prenant la norme la plus favorable au stationnement. 

Pour les hôtels et restaurants : 

- 1 place de stationnement par 2 chambres. 

- 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de restaurant avec une franchise de 100 m². 

Pour les hôtels-restaurants, ces deux règles ne sont pas cumulatives. Toutefois, le projet devra comporter le nombre 
de places de stationnement le plus important résultant du calcul de ces deux règles. 

Toutefois, en cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre de 
places fixé ci-dessus, le constructeur peut être autorisé à aménager ou faire aménager sur un autre terrain défini 
dans le permis de construire ou l'arrêté de lotissement, les surfaces de stationnement qui lui font défaut. 

Ces places de stationnement peuvent appartenir au domaine public. 

ARTICLE Ub13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion dans le 
site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau pluviale. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 100 m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer 
des massifs significatifs. 

Les aires de jeux de quartier et les aires de stationnement ouvertes au public doivent être paysagées et intégrées 
dans un projet urbain. 
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Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations. Il en est outre exigé, au 
minimum, la présence d’1 arbre de haute tige pour 200 m² d'espaces libres du terrain d'assiette du projet. Les arbres 
existants conservés, transplantés ou remplacés sont pris en compte dans ce calcul. Les talus plantés doivent être 

conservés. Les espèces d’essences locales seront privilégiées. 

ARTICLE Ub14 - Coefficient d'occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article Ub15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Ub16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 3 - REGLEMENT APPLICABLE à LA ZONE Ue 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Ue correspond aux secteurs dédiés à l’accueil des équipements publics. 

ARTICLE Ue1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

- Les constructions à usage d'habitation autres que celles visées à l'article Ue2, 

- Les constructions à usage agricole, 

- Les constructions destinées à l’exploitation forestière, 

- Les constructions à usage d’activités professionnelles, artisanales et commerciales de toute nature, 

- Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- Les caravanes et habitations légères de loisir, 

- L’ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de caravanes ainsi que les parcs 
résidentiels de loisirs, 

- Les parcs d’attractions ouverts au public. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

ARTICLE Ue2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

La loge de gardiennage destinée aux personnes dont la présence permanente est nécessaire, pour assurer la 
surveillance ou le gardiennage des installations ou activités autorisées dans la zone, est autorisée à condition : 

- Qu’elle soit intégrée au bâtiment principal d'activité, 
- Que sa surface de plancher ne dépasse pas : 50 m², 

Les installations classées soumises à autorisation, sous réserve que des dispositions soient prévues en vue 
d'atténuer de manière substantielle, les dangers ou les inconvénients que peut présenter leur exploitation. 

Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de l’axe pour 
les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 

L’extension des constructions à usage d’habitation existantes. 

ARTICLE Ue3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile. 

II – ACCES 
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Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Ue4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le 
fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 
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ARTICLE Ue5 - Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE Ue6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques  

Les constructions doivent être implantées en respectant une marge de recul minimale de 5 mètres par rapport à la 
limite d’emprise des voies publiques ou privées (ou de toute limite s’y substituant) et emprises publiques. 

Toutefois, pour des raisons architecturales ou d’urbanisme, ou en fonction des dispositions d’une opération 
d’ensemble autorisée, une implantation différente peut être autorisée notamment lorsqu’il existe sur les parcelles 
voisines des constructions édifiées différemment. 

L’extension dans le prolongement des constructions existantes peut être autorisée dans les marges de recul  

ARTICLE Ue7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 m minimum, sauf pour 
les annexes d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour lesquelles il n’est pas fixé 
de règle particulière d’implantation. 

ARTICLE Ue8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Ue9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Ue10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 10 mètres. 

ARTICLE Ue11 – Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc. ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 mètres. Toutefois, pour des raisons justifiées de sécurité, une 
hauteur au-delà de 2 mètres pourrait être autorisée. 

ARTICLE Ue12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Des aires de stationnement correspondant aux besoins des constructions et installations à édifier ou à modifier et à 
leur fréquentation doivent être réalisées en dehors des voies publiques, sur le terrain de l'opération ou à proximité.  

Elles ne devront pas apporter de gêne à la circulation générale.  
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ARTICLE Ue13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 200m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des 
massifs significatifs. 

ARTICLE Ue14 - Coefficient d'occupation du Sol C.O.S. 

Non réglementé. 

Article Ue15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Ue16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 4 - REGLEMENT APPLICABLE à LA ZONE Ui 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Ui est une zone urbaine affectée aux activités professionnelles, artisanales et commerciales de toute nature. 

ARTICLE Ui1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

- Les constructions à usage d'habitation autres que celles visées à l'article Ui2, 

- Les constructions à usage agricole, 

- Les constructions destinées à l’exploitation forestière, 

- Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- Les caravanes et habitations légères de loisir, 

- L’ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de caravanes ainsi que les parcs 
résidentiels de loisirs, 

- Les aires de jeux et de sports, 

- Les parcs d’attractions ouverts au public. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

ARTICLE Ui2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

La loge de gardiennage destinée aux personnes dont la présence permanente est nécessaire, pour assurer la 
surveillance ou le gardiennage des installations ou activités autorisées dans la zone, est autorisée à condition : 

- Qu’elle soit intégrée au bâtiment principal d'activité, 
- Que sa surface de plancher ne dépasse pas : 50 m², 

Les installations classées soumises à autorisation, sous réserve que des dispositions soient prévues en vue 
d'atténuer de manière substantielle, les dangers ou les inconvénients que peut présenter leur exploitation. 

Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de l’axe pour 
les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 

L’extension des constructions à usage d’habitation existantes. 

ARTICLE Ui3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile. 

II – ACCES 
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Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Ui4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le 
fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 
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ARTICLE Ui5 - Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE Ui6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques  

Les constructions doivent être implantées en respectant une marge de recul minimale de 5 mètres par rapport à la 
limite d’emprise des voies publiques ou privées (ou de toute limite s’y substituant) et emprises publiques. 

Toutefois, pour des raisons architecturales ou d’urbanisme, ou en fonction des dispositions d’une opération 
d’ensemble autorisée, une implantation différente peut être autorisée notamment lorsqu’il existe sur les parcelles 
voisines des constructions édifiées différemment. 

L’extension dans le prolongement des constructions existantes peut être autorisée dans les marges de recul  

ARTICLE Ui7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 m minimum, sauf pour 
les annexes d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour lesquelles il n’est pas fixé 
de règle particulière d’implantation. 

ARTICLE Ui8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Ui9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Ui10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 10 mètres. 

ARTICLE Ui11 – Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc. ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 mètres. Toutefois, pour des raisons justifiées de sécurité, une 
hauteur au-delà de 2 mètres pourrait être autorisée. 

ARTICLE Ui12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Des aires de stationnement correspondant aux besoins des constructions et installations à édifier ou à modifier et à 
leur fréquentation doivent être réalisées en dehors des voies publiques, sur le terrain de l'opération ou à proximité.  

Elles ne devront pas apporter de gêne à la circulation générale.  
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ARTICLE Ui13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 200m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer des 
massifs significatifs. 

ARTICLE Ui14 - Coefficient d'occupation du Sol C.O.S. 

Non réglementé. 

Article Ui15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques et 

environnementales 

Non réglementé. 

Article Ui16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 5 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE Um 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Um est destinée à l’accueil d'activités liées à la mer ou aux ouvrages, équipements et installations 
nécessaires à des services publics. 

ARTICLE Um1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdits toutes les occupations ou installations et tous travaux divers à l’exception des cas expressément 
prévus à l’article Um 2. 

ARTICLE Um2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

- La construction d’un nouvel hangar ou l’agrandissement d’un hangar existant nécessaire à l’activité 

- Les ouvrages d’accès à la mer (cale, rampe…) et de défense contre l’action de la mer (brise-lames, 
enrochement …), 

- Les dispositifs appropriés pour le mouillage des bateaux (pontons, jetées, chaînes, corps-morts…), 

- Les équipements nécessaires à la construction et à l’entretien des bateaux (cuve de rétention des eaux de 
carénage, patins de carénage…), 

Sont autorisées les constructions ou installations nécessaires à des services publics ou à des activités économiques 
exigeant la proximité immédiate de l’eau. 

ARTICLE Um3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile. 

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
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ARTICLE Um4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le 
fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Um5 - Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction par le schéma directeur d'assainissement 
annexé au PLU, conformément à la réglementation en vigueur. 
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ARTICLE Um6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Le recul minimum des constructions par rapport à l'alignement existant des voies ou places publiques ou à 
l'alignement futur est de 5 mètres. 

ARTICLE Um7 – Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

Le recul sur limites séparatives est de 0 ou 3 mètres minimum. 

Les constructions abritant les installations classées doivent respecter une marge d'isolement fixée par la 
réglementation les concernant. 

ARTICLE Um8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Um9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Um10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 10 mètres  

ARTICLE Um11 – Aspect extérieur  

Sont interdits :  

• L’emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit. 

• Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc. ... réalisées avec des moyens 
de fortunes. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 mètres. 

ARTICLE Um12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Des aires de stationnement correspondant aux besoins des constructions et installations à édifier ou à modifier et 
leur fréquentation doivent être réalisées en dehors des voies publiques, sur le terrain de l'opération ou à proximité. 
Elles ne devront pas apporter de gêne à la circulation générale.  

ARTICLE Um13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

Les marges d'isolement, notamment par rapport aux voies et par rapport aux autres zones, doivent être paysagées. 

ARTICLE Um14 - Coefficient d'occupation du Sol 

Non réglementé. 
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Article Um15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Um16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 6 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE Up 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone Up est destinée à l’accueil d’activités portuaires. Cette zone est circonscrite à la limite administrative 
portuaire. 

ARTICLE Up1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Sont interdits toutes les occupations ou installations et tous travaux divers à l’exception des cas expressément 
prévus à l’article UP2. 

ARTICLE Up2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Dans la zone Up, sont notamment admis les équipements et installations liés à des formes collectives et d’intérêt 
général d’utilisation du sol à vocation nautique et portuaire compatible avec les règles d’occupation du domaine 
public maritime et sous réserve d’un traitement architectural et d’un aménagement appropriés, et dans la mesure où 
leur implantation ne nuit pas à l’environnement : 

- Les ouvrages d’accès à la mer (cale, rampe…) et de défense contre l’action de la mer (brise-lames, 
enrochement …), 

- Les dispositifs appropriés pour le mouillage des bateaux (pontons, jetées, chaînes, corps-morts…), 

- Les équipements nécessaires à la construction et à l’entretien des bateaux (cuve de rétention des eaux de 
carénage, patins de carénage…), 

- Les installations de stockage des prames et annexes aux bateaux, 

- Les dispositifs de signalisation et de balisage, 

- Les locaux nécessaires au fonctionnement des activités nautiques (plaisance, plongée…),  

- Les constructions nécessaires aux services responsables de la gestion du plan d’eau et des mouillages, 

- Les ouvrages de faible importance réalisés par une collectivité, un service public ou leur concessionnaire 
dans un but d’intérêt général (W-C, cabines téléphoniques, réseaux divers, poste de transformation EDF, 
poste de distribution de carburant…), 

- Les affouillements ou exhaussements du sol nécessaire à la réalisation des constructions et équipements 
précités. 

ARTICLE Up3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I - Voirie 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile 

II – Accès 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 
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Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE Up4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics d’eau, 

d’électricité, d’assainissement et conditions de réalisation d’un assainissement 

non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le 
fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE Up5 -Caractéristiques des terrains  

Non réglementé. 
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ARTICLE Up6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Les constructions seront implantées à l’alignement ou en respectant une marge de recul par rapport à l’alignement. 

ARTICLE Up7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

Les constructions seront implantées à l’alignement ou en respectant une marge de recul par rapport à l’alignement. 

ARTICLE Up8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE Up9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE Up10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. 

ARTICLE Up11 – Aspect extérieur  

Les constructions et installations autorisées ne doivent nuire, ni par leur volume, ni par leur aspect, à l'environnement 
immédiat et aux paysages dans lesquels elles s'intègreront. Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de 
matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un enduit. 

ARTICLE UP12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Des aires de stationnement correspondant aux besoins des constructions et installations à édifier ou à modifier et à 
leur fréquentation doivent être réalisées en dehors des voies publiques, sur le terrain de l'opération ou à proximité. 
Elles ne devront pas apporter de gêne à la circulation générale.  

ARTICLE Up13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Non réglementé 

ARTICLE UP14 - Coefficient d'occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article Up15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article Up16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE III - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES À 

URBANISER 
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CHAPITRE 1 - REGLEMENT APPLICABLE à LA ZONE 1AUh 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone 1AUh est un secteur à caractère naturel de la commune ouvert à l'urbanisation. Il est destiné à accueillir de 
l’habitat et des activités compatibles avec l’habitat. 

Les dispositions du présent chapitre du règlement sont complétées par les Orientations d’Aménagement et 
de Programmation. 

ARTICLE 1AUh1 -  Occupations et utilisations du sol interdites 

- Les constructions et installations à usage industriel, 

- Le changement de destination des commerces, pour préserver et développer la diversité commerciale, 
notamment à travers les commerces de détail et de proximité, pour les immeubles repérés sur le règlement 
graphique au titre de l’article L.151-16 du CU,  

- Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- Les exploitations agricoles, 

- Les exploitations forestières, 

- Les entrepôts, 

- Les terrains de campement et de stationnement de caravanes soumis à autorisation préalable ainsi que les 
parcs résidentiels de loisirs, 

- Le stationnement isolé de caravanes pendant plus de trois mois par an, consécutifs ou non. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

- Toutes les activités non compatibles avec la vocation principale de la zone. 

ARTICLE 1AUh2 - Les occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 

particulières 

• Les occupations et utilisation du sol sont réglementées par les orientations d’aménagement et de 
programmation (OAP). 

ARTICLE 1AUh3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques 

ou privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile et comporter une chaussée d’au moins 3.5 m de large. 

Le permis de construire peut être subordonné à la réalisation d’aménagements spécifiques concernant les accès et 
visant la sécurité des usagers. 

Aucune opération ne peut prendre accès sur la servitude de passage des piétons le long du littoral, les sentiers 
touristiques…  
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II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. Tout terrain enclavé sera considéré inconstructible à 
moins que son propriétaire ne produise une servitude de passage suffisante, instituée par voie judiciaire en 
application de l’article 682 du Code Civil  

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE 1AUh4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le 
fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. Une déclaration en mairie est 
nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eaux pluviales. 

Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et télécommunication 
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Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE 1AUh5 - Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 1AUh6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques 

Lorsque les constructions situées de part et d'autre d'un terrain sont implantées à l'alignement de la voie publique ou 
privée, la nouvelle construction doit respecter cet alignement. Sinon, les constructions se feront à l’alignement d’un 
des bâtis existant sur les parcelles mitoyennes. 

Dans les autres cas, les constructions en retrait par rapport à l'alignement peuvent être autorisées en fonction de 
l’implantation du bâti existant. 

Des dispositions différentes pourront être admises dans les cas suivants : 

- Pour des parcelles situées à l’angle de 2 voies ou pour des parcelles dont la limite sur le domaine public est 
courbe ou en biais par rapport aux limites séparatives. 

- Lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur ou en bon état sous réserve 
qu'elle présente une unité architecturale avec celle-ci 

- Lorsqu’il s'agit d'opérations d'ensemble (lotissement, constructions groupées) 

- Pour les extensions des constructions implantées différemment de la règle principale 

- Pour des constructions nécessitant une exposition spécifique à leurs projets bioclimatiques (panneaux 
solaires, chauffage solaire…) 

ARTICLE 1AUh7 – Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 mètres de celles-ci, 
sauf pour les annexes d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour lesquelles il 
n’est pas fixé de règle particulière d’implantation.  

Pour les éoliennes, le recul par rapport aux limites séparatives sera au moins égal à 15 mètres.  

ARTICLE 1AUh8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUh9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUh10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. La hauteur entre tout point de l’acrotère et le sol naturel est limitée à 3,50 mètres. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives et à moins de 3 mètres de la voie publique ne seront pas 
autorisées. 
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Les annexes ne devront pas dépasser une hauteur de 5 mètres au faîtage et de 3 mètres à l’égout de la toiture ou à 
l’acrotère pour les toits terrasses. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

ARTICLE 1AUh11 – Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains.  

Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit. 

En secteur 1AUh dit « de Kertanguy » (OAP secteur 1c) uniquement, sont autorisées les toitures terrasses 
(végétalisées ou non) pour une surface ne dépassant pas 30% de l’emprise au sol totale de la construction 
principale. Cette règle ne s’applique pas pour les annexes pour lesquelles une toiture terrasse totale (végétalisée ou 
non) est autorisée.  

Pour les toitures à un ou plusieurs versants, les matériaux de couverture, autre que les panneaux solaires et 
photovoltaïques ainsi que les toitures végétalisées, doivent être tels qu’ils puissent être apparentés, comme aspect, 
forme et couleur, à l’ardoise naturelle. 

Les annexes devront être en harmonie avec l’environnement bâti et naturel. 

Les annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc. ... réalisées avec des moyens de fortunes sont 
interdites. 

Les clôtures 

Les clôtures existantes à la date d’approbation du PLU pourront faire l’objet d’une réfection à l’identique ou d’une 
extension dans les mêmes matériaux 

✓ En limite des rues et emprises publiques : les éléments en béton préfabriqué, les matériaux prévus pour 
recevoir un parement et laissés nus sont interdits. Dans le cas de mur bahut surmonté d’un dispositif à 
claire- voie, la hauteur maximale du mur sera de 1,00 m, la hauteur totale finie ne devant pas dépasser 
1.60m. Des hauteurs différentes pourront être autorisées en cas d’utilisation de matériaux spécifiques 
présentant des qualités esthétiques (murs en pierres, galets, ganivelles, …) sans dépasser 1.60 m. 

✓ En limites séparatives privées : la hauteur est limitée à 1.80 m. 

Les hauteurs définies peuvent être réduites pour des raisons de sécurité ou de visibilité. 

ARTICLE 1AUh12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d'aires de stationnement 

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou 
installations à édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en 
dehors des voies publiques. 

En particulier, pour les catégories ci-dessous est exigé au minimum : 

Pour les constructions nouvelles à usage d'habitation : 2 places par logement 

Pour les constructions nouvelles (ou extension de constructions) à usage d'habitation collective : 1 place de 
stationnement par tranche de 60 m² de surface de plancher avec un minimum d'une place par logement. 

Pour les commerces nouveaux (ou extensions) de moins de 1000 m², le nombre de places de stationnement 
exigé est fonction de la surface de plancher à usage commercial (vente et réserves) les normes sont les suivantes :  

- Moins de 150 m² : aucune place n'est exigée. 

- Pour les surfaces supplémentaires comprises entre 150 et 500 m² : 1 place pour 30 m² 



 46 

- Pour les surfaces supplémentaires comprises entre 500 et 1000 m² : 1 place par 15 m² 

Pour les surfaces commerciales supérieures à 1000 m² de surface à usage commercial (vente et réserves) 
ainsi que pour les salles de spectacle et de réunions, des places de stationnement dont le nombre est à déterminer 
en fonction de leur capacité d'accueil. 

Pour les constructions nouvelles (ou extensions) à usage de bureaux : 1 place pour 40 m² de surface de 
plancher. Compte tenu des emplois occupés et de la fréquentation de certains bureaux, des normes supérieures 
pourront être exigées. 

Pour les constructions à usage artisanal : soit 1 place de stationnement pour 2 employés, soit une place de 
stationnement pour 100 m² de surface de plancher, en prenant la norme la plus favorable au stationnement. 

Pour les hôtels et restaurants : 

- 1 place de stationnement par 2 chambres. 

- 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de restaurant avec une franchise de 100 m². 

Pour les hôtels-restaurants, ces deux règles ne sont pas cumulatives. Toutefois, le projet devra comporter le nombre 
de places de stationnement le plus important résultant du calcul de ces deux règles. 

Toutefois, en cas d'impossibilité architecturale ou technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre de 
places fixé ci-dessus, le constructeur peut être autorisé à aménager ou faire aménager sur un autre terrain défini 
dans le permis de construire ou l'arrêté de lotissement, les surfaces de stationnement qui lui font défaut. 

Ces places de stationnement peuvent appartenir au domaine public. 

ARTICLE 1AUh13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les abords de la construction doivent être traités avec un soin particulier afin de participer à son insertion dans le 
site, à l’amélioration du cadre de vie et à la gestion de l’eau pluviale. 

Les aires de stationnement en surface comportant plus de 4 emplacements doivent être plantées à raison d’un arbre 
pour 100 m² de la superficie affectée à cet usage. Ces espaces plantés peuvent être regroupés afin de constituer 
des massifs significatifs. 

Les aires de jeux de quartier et les aires de stationnement ouvertes au public doivent être paysagées et intégrées 
dans un projet urbain. 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations. Il en est outre exigé, au 
minimum, la présence d’1 arbre de haute tige pour 200 m² d'espaces libres du terrain d'assiette du projet. Les arbres 
existants conservés, transplantés ou remplacés sont pris en compte dans ce calcul. Les talus plantés doivent être 

conservés. Les espèces d’essences locales seront privilégiées. 

ARTICLE 1AUh14 - Coefficient d'Occupation du Sol 

Non réglementé. 

Article 1AUh15 – Obligations imposées en matière de performances 

énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

Article 1AUh16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 2 - REGLEMENT APPLICABLE à LA ZONE 1AUi 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone 1AUi est une zone d’urbanisation future affectée aux activités professionnelles, industrielles, artisanales et 
commerciales de toute nature. Cette zone est urbanisable au fur et à mesure de la réalisation des équipements 
internes à la zone.  

Les dispositions du présent chapitre du règlement sont complétées par les Orientations d’Aménagement et 
de Programmation. 

ARTICLE 1AUi1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

- Les constructions à usage d'habitation autres que celles visées à l'article 1AUI2, 

- Les constructions à usage agricole, 

- Les constructions destinées à l’exploitation forestière, 

- Les carrières, installations et constructions nécessaires à cette exploitation, 

- Les caravanes et habitations légères de loisir, 

- L’ouverture de terrains aménagés pour le camping, pour le stationnement de caravanes ainsi que les parcs 
résidentiels de loisirs, 

- Les aires de jeux et de sports, 

- Les parcs d’attractions ouverts au public. 

- Les chenils et élevages susceptibles de créer des gênes pour le voisinage 

- Les décharges de toute nature 

ARTICLE 1AUi2 - LES OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES À DES 

CONDITIONS PARTICULIÈRES 

Les constructions et installations respectant les dispositions prévues dans la pièce OAP du présent PLU et 
notamment =   

• 0,8 ha pour la zone d’activités et 8 lots minimum dans la zone d’activités 

• 0,5 ha pour l’aire de covoiturage (0,1 ha) et les ateliers municipaux (0,4 ha),  

• Aire de covoiturage avec 20 stationnements automobiles minimum, un abri vélos et un point éco-
propreté,  

La loge de gardiennage destinée aux personnes dont la présence permanente est nécessaire pour assurer la 
surveillance ou le gardiennage des installations ou activités autorisées dans la zone et à condition : 

- Qu’elle soit intégrée au bâtiment principal d'activité, 
- Que sa surface de plancher ne dépasse pas : 50 m², 

Les installations classées soumises à autorisation, sous réserve que des dispositions soient prévues en vue 
d'atténuer de manière substantielle, les dangers ou les inconvénients que peut présenter leur exploitation. 

Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 9 mètres au niveau de l’axe pour 
les modèles à axe horizontale et 9 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 

Les ouvrages techniques s’ils sont d’intérêt collectif et s’ils sont nécessaires au fonctionnement des services publics, 
et même si ces installations ne respectent pas le corps de la règle de la zone concernée. 
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ARTICLE 1AUi3 -Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

I – VOIRIE 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent être adaptées aux 
usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

En cas de création d’une ou plusieurs voies de desserte en impasse, celles-ci doivent être aménagées, de telle sorte 
que les véhicules puissent effectuer un demi-tour sans marche arrière. Elles ne doivent pas être aménagées comme 
de simples raquettes de retournement bitumées mais constituer un véritable espace public convivial et fonctionnel. 

Les voies doivent présenter des caractéristiques permettant de satisfaire aux exigences de la sécurité, de la défense 
contre l'incendie et de la protection civile. 

II – ACCES 

Pour être constructible, un terrain doit avoir accès à une voie publique ou privée : soit directement, soit par 
l'intermédiaire d'un droit de passage acquis sur fonds voisin. 

Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée fait l’objet de division, l’accès aux parcelles divisées doit être 
mutualisé et/ou optimisé. 

Lorsque le terrain sur lequel l’opération est envisagée est riverain de plusieurs voies publiques (ou privées), l’accès 
sur celle de ces voies qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

ARTICLE 1AUi4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Les immeubles ou installations destinés à un autre usage que l'habitat, autorisés dans la zone, doivent être dotés 
d'un dispositif de traitement des effluents autres que domestiques, adapté à l'importance et à la nature de l'activité et 
assurant une protection satisfaisante du milieu naturel au regard de la réglementation en vigueur.  

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation de 
l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 
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Sauf raisons techniques contraires et autorisation expresse de l’autorité compétente, les eaux pluviales seront 
gérées par l’un des dispositifs suivants : 

- Infiltration dans le sous-sol : pour les eaux en provenance des toitures en zone d’habitation et autres 
surfaces imperméabilisées, si celles-ci ne sont pas situées à proximité d’une source de pollution 
atmosphérique, dans le panache d’une pollution de la nappe ou d’un site dont le sol est susceptible d’être 
pollué. L’infiltration dans le sous-sol des eaux pluviales est également demandée pour l’ensemble des 
surfaces non circulées ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les citernes ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage dans les ouvrages bétonnés enterrés ; 

- Et/ou le stockage et le tamponnage sur les surfaces extérieures ; 

III – Electricité et téléphone 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLE 1AUi5 - Caractéristiques des terrains  

Les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande propriété doivent avoir une superficie répondant 
aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 1AUi6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et 

emprises publiques  

Les constructions doivent être implantées en respectant une marge de recul de 5 mètres par rapport à la limite 
d’emprise des voies publiques ou privées (ou de toute limite s’y substituant) et emprises publiques. 

ARTICLE 1AUi7 – Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

Le recul sur limite séparative est de 0 ou 3 mètre minimum.  

Pour les annexes d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, il n’est pas fixé de règle 
particulière d’implantation. 

ARTICLE 1AUi8 – Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUi9 – Emprise au sol 

Non réglementé. 

ARTICLE 1AUi10 – Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 10 mètres. 

La hauteur maximale des constructions à usage d'intérêt collectif n'est pas limitée. 
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ARTICLE 1AUi11 – Aspect extérieur  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

Sont interdits : l'emploi à nu, en parement extérieur de matériaux destinés à être recouverts d'un revêtement ou d'un 
enduit. 

Les constructions annexes telles que clapiers, poulaillers, abris, remises, etc. ... réalisées avec des moyens de 
fortunes sont interdites. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 2 mètres. Toutefois, pour des raisons justifiées de sécurité, une 
hauteur au-delà de 2 mètres pourrait être autorisée. 

ARTICLE 1AUi12 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’aires de stationnement  

Les aires de stationnement des véhicules automobiles doivent correspondre aux besoins des constructions ou 
installations à édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Les aires de stationnement doivent être réalisées en 
dehors des voies publiques.  

Pour les constructions à usage de logement, il sera exigé 2 places de stationnement par logement. 

ARTICLE 1AUi13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

ARTICLE 1AUi14 - Coefficient d'occupation du Sol C.O.S. 

Non réglementé. 

Article 1AUi15 – Obligations imposées en matière de performances 

énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 

Article 1AUi16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 3 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE 2AU 

CARACTERE DE LA ZONE 

Il s’agit de secteurs à caractère naturel de la commune, destinés à être ouverts à l’urbanisation mais dont les voiries 
publiques et les réseaux existants en périphérie immédiate de ces secteurs n’ont pas une capacité suffisante pour 
desservir les constructions à implanter. 

Les dispositions du présent chapitre du règlement sont complétées par les Orientations d’Aménagement et 
de Programmation. 

L’ouverture à l’urbanisation de ces secteurs est subordonnée à une modification ou une révision du Plan Local 
d’Urbanisme. 

ARTICLE 2AU1 - Occupations et utilisations du sol interdites 

Toute occupation ou utilisation du sol est interdite à l'exception de celles visés à l'article 2AU 2 

ARTICLE 2AU2 - Occupations et utilisations du sol admises sous condition 

La création ou l’extension des ouvrages techniques indispensables au fonctionnement des réseaux existants d’utilité 
publique sous réserve qu’ils ne compromettent pas la qualité et la cohérence de l’aménagement du secteur 
concerné, 

ARTICLE 2AU3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU5 - Caractéristiques des terrains  

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU6 - Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Les constructions seront implantées à l’alignement ou en respectant une marge de recul par rapport à l’alignement. 

ARTICLE 2AU7 - Implantation des constructions par rapport aux limites 

séparatives 

Le recul sur limite séparative est de 0 ou 3 mètres minimum. 

ARTICLE 2AU8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres 

sur une même propriété 

Non réglementé. 
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ARTICLE 2AU9 - Emprise au sol  

Non réglementé.  

ARTICLE 2AU10 - Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. Les terrasses accessibles d’une hauteur supérieure à 2 mètres et situées à moins de 
10 mètres des limites séparatives ne seront pas autorisées. 

Cette règle ne s'applique pas aux équipements publics et d'intérêt général. 

ARTICLE 2AU11 - Aspect extérieur des constructions  

Les constructions doivent s’intégrer à leur environnement. Le projet peut être refusé ou n’être accepté que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou leur aspect extérieur sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, 
aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales. 

ARTICLE 2AU12 - Stationnement  

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Non réglementé. 

ARTICLE 2AU14 - Coefficient d'Occupation du Sol 

Non réglementé.  

Article 2AU15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article 2AU16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE IV - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

AGRICOLES ET FORESTIERES 
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CHAPITRE UNIQUE - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE A 

CARACTERE DE LA ZONE 

La zone A est constituée par les parties du territoire de la commune destinées à la préservation et au développement 
des activités agricoles, sylvicoles et où sont admis des constructions, installations et équipements liés et nécessaires 
à ces activités.  

SONT INTERDITES POUR TOUS LES SECTEURS DE LA ZONE A, SUR UNE BANDE LITTORALE DE 100m à 
compter de la limite haute du rivage, les installations et constructions, y compris les modifications affectant les 
volumes existants (article L.146-4-III introduit par la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral) sauf les installations et constructions nécessaires à des services 
publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau (leur réalisation est toutefois 
soumise à enquête publique) autorisées par ailleurs à l’article A.2 

La zone « A » inclut également les secteurs : 

• Ac situés sur le domaine terrestre de la commune et délimitant les parties du territoire affectées 
exclusivement aux activités aquacoles, 

• Ao situés sur le domaine public maritime ou fluvial et délimitant les parties du territoire affectées aux 
activités aquacoles (ostréiculture, mytiliculture, pisciculture...), 

• Azh correspond à un milieu moins spécifique, pouvant supporter une activité agricole classique (prairies 
humides…) 

ARTICLE A1 - Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites les constructions et utilisations du sol suivantes : 

• Les constructions et installations de toute nature non liées ou non nécessaires à l’activité agricole à 
l’exception des constructions ou installation nécessaires à un service public ou d’intérêt collectif, 

• Les dépôts sauvages de déchets, ferrailles, et de tous biens de consommation inutilisables, 

• Les constructions à usage de tourisme ou loisirs à l’exception des gîtes ruraux aménagés dans des 
bâtiments existants et des constructions visées à l’article A2, 

• Le changement de destination du bâti existant autre que dans les cas prévus en A2 

• Les carrières, 

• Les affouillements et exhaussements de sol, sauf ceux nécessaires à l’activité agricole, 
 
En secteur Azh : 

• Sont interdits toute occupation et utilisation du sol ainsi que tout aménagement susceptible de 
compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydraulique et biologique des zones humides (drainage, y 
compris les fossés drainants, remblaiements, déblaiements, exhaussements, affouillements et excavations). 

ARTICLE A2 – Occupations et utilisations du sol admises sous conditions  

Sont autorisés dans la zone A, à l’exception des secteurs Azh, Ac et Ao : 

• Toutes constructions ou installations liées et nécessaires à l’activité agricole et équestre, sous réserve d’une 
insertion harmonieuse dans l’environnement paysager de la zone. 

• Toutes constructions ou installations nécessaires à un service public ou d’intérêt collectif, 

• Les exhaussements et affouillements du sol autorisés dans le cadre d'un permis de construire, 

• Le stationnement de caravanes et mobil home soumis ou non à autorisation, pour une durée maximale de 3 
mois par année civile. 

• Les installations permettant la production d’énergie renouvelable ou décarbonée sous conditions de ne pas 
compromettre l’activité agricole 

• Les éoliennes sous réserve que la hauteur de la structure porteuse soit inférieure à 12 mètres au niveau de 
l’axe pour les modèles à axe horizontal et 12 m de hauteur totale pour les modèles à axe vertical. 
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• La reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans sous réserve que la 
construction d'origine ait été édifiée régulièrement, 

 
Logement de fonction des agriculteurs :  

Sont autorisées, les constructions, (construction nouvelle, extension, annexe...) à destination d’habitation, 
destinées au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire au fonctionnement de 
l’exploitation. 
L’implantation de la construction ne devra, en aucun cas, favoriser la dispersion de l’urbanisation. 

Toute exploitation agricole peut disposer d’un logement de fonction si cela est justifié par l’activité. Les 
logements de fonction autorisés seront implantés en priorité au cœur du siège d’exploitation. En cas 
d’impossibilité, une implantation différente pourra être autorisée et notamment en limite d’une zone déjà 
construite et située au plus proche de l’exploitation. Dans tous les cas, il sera recherché une limitation des 
atteintes à l’espace productif et au mitage du territoire. Sauf cas exceptionnel, la parcelle accueillant le 
logement de fonction n’excèdera pas 800 m². Toute demande supplémentaire sera étudiée en considération 
de la nature de l’activité et du statut social du/des gérant(s) de la société. 
Une seule extension limitée des logements de fonction existants, dans la limite de 50 m² de surface 
habitable supplémentaire ou 30% de surface existante à la date d’approbation du PLU, pourra être 
autorisée. 

Les autres locaux utiles à l’exploitant : 

Sont autorisés : 

• Les bâtiments d’exploitation et de gestion agricole ainsi que les installations techniques agricoles, 

• Les locaux de permanence sans création de logement supplémentaire (bureau, pièce de repos, 
sanitaires) nécessaires à la présence journalière de l’exploitant sur son principal lieu d’activité, et sous 
réserve qu’ils soient incorporés ou en extension d’un des bâtiments faisant partie du corps principal et que 
la surface de plancher ne dépasse pas trente-cinq mètres carrés (35 m²). 

• Les établissements de stockage et de transformation de produits agricoles sous réserve qu’ils n’entravent 
pas le développement des exploitations agricoles avoisinantes, 

• Les occupations et utilisations du sol à caractère agricole soumises à déclaration ou autorisation dans le 
cadre du régime des installations classées, sous réserve des dispositions de l’article L.111-3 du code rural, 

• Les aménagements nécessaires aux activités d’accueil touristique (hébergement de type gîte et chambres 
d’hôtes, restauration, commerce des produits de la ferme) complémentaires d’une exploitation agricole et 
situées dans une construction existante présentant un intérêt patrimonial, identifié au PLU. Cette 
dernière pourra éventuellement faire l’objet d’une réhabilitation ou d’une extension limitée, qui ne devra 
pas représenter : 

- Une augmentation de plus de 50 m² de surface habitable de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU. 

- Une augmentation de plus de 30% de la surface existante de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU. 

La solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut être retenue. Dans 
tous les cas la surface de plancher totale ne devra pas excéder 250 m² après extension. 
Une seule extension à la date d’approbation du PLU pourra être autorisée. 

• La pratique du camping à la ferme soumis à déclaration conformément à l’article R 443- 6 du Code de 
l’Urbanisme à condition qu’elle soit liée à une exploitation agricole permanente, principale et existante. 

• La construction d’annexes, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole et de veiller à son 
insertion paysagère. 

• Ces annexes devront se situer à une distance maximale de 20 m du logement existant. Toutefois, des 
distances supérieures d’implantation pourraient être accordées si l’intégration paysagère du projet en est 
améliorée. 

• La surface cumulée de ces annexes ne devra pas dépasser 30 m². 

• La hauteur au faitage de ces annexes sera limitée à 5 m. 
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Les autres habitants de la zone : 

Sont autorisées : 

• L’extension des constructions, sans création de logement supplémentaire et sans porter atteinte à une 
exploitation agricole ou à la qualité paysagère du site. Par ailleurs, cette extension ne devra pas 
représenter :  

▪ Une augmentation de plus de 50 m² de surface habitable de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU. 

▪ Une augmentation de plus de 30% de la surface existante de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU. 

La solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut être retenue. Dans 
tous les cas la surface de plancher totale ne devra pas excéder 250 m² après extension. 
Une seule extension à la date d’approbation du PLU pourra être autorisée. 

• La construction d’annexes, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole et de veiller à son 
insertion paysagère. 

• Ces annexes devront se situer à une distance maximale de 20 m du logement existant. Toutefois, des 
distances supérieures d’implantation pourraient être accordées si l’intégration paysagère du projet en est 
améliorée. 

• La surface cumulée de ces annexes ne devra pas dépasser 30 m²  

• La hauteur au faitage de ces annexes sera limitée à 5 m. 
 

Sont autorisés dans le secteur Ac sans création de logement supplémentaire : 

 Les terre-pleins, cales, bassins (couverts ou non), … directement liés et nécessaires aux activités de la 
zone. 

 Un local de gardiennage intégré dans les bâtiments de chantiers et d’une surface de plancher maximum 
de 35 m². 

 Les installations et constructions afférentes aux activités aquacoles et exigeant la proximité immédiate 
de l’eau qui pourront comprendre : 
 Des bâtiments d’exploitation pour des activités telles que : lavage, détroquage, triage, calibrage, 

emballage et stockage, et intégrés à ceux-ci des locaux de gestion tels que bureaux, vestiaire, 
sanitaire, salle commune… 

 Des bâtiments d’accueil et de vente de la production attenants aux bâtiments d’exploitation avec la 
possibilité d’atteindre 50 m² maximum. 
 

Sont autorisés dans le secteur Ao : 

 Les cales 

 Les quais de chargement et de déchargement avec les terre-pleins attenants, 

 Les bassins submersibles, 

 Les bassins insubmersibles si l’impossibilité de les construire sur le domaine terrestre est démontrée 

 La couverture pour mise aux normes des bassins insubmersibles, 

 Les extensions limitées pour des bâtiments d’exploitation existants, 

 Les terre-pleins, cales, bassins (couverts ou non) …. directement liés et nécessaires aux activités de la 
zone. 

 
En secteur Azh : 

 Sont autorisés les aménagements légers suivants à condition que leur localisation et leur aspect ne 
portent pas atteinte à la préservation des milieux et que les aménagements mentionnés aux a et b ci-
après soient conçus de manière à permettre un retour du site à l’état naturel : 

a. Lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces espaces ou 
milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, 
ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, les 
postes d’observation de la faune. 
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b. Les mesures de conservation ou de protection de ces espaces ou milieux humides 
sous réserve de nécessité technique et de mise en œuvre adaptée à l’état des lieux. 

ARTICLE A3 - Accès et voirie 

Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques ou 
privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble 
d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies rendent difficiles la circulation ou l'utilisation 
des engins de lutte contre l'incendie.  

Les accès directs pour des constructions nouvelles sont interdits sur la route départementale sauf s'ils sont justifiés 
par des impératifs techniques tenant, notamment à la nature de la construction et qu'ils ne portent pas atteinte à la 
commodité et à la sécurité de la circulation.  

ARTICLE A4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Les constructions ne pourront être autorisées que dans la mesure où les eaux usées qui en seront issues, pourront 
être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif conforme à la réglementation et conçu en 
fonction des caractéristiques du terrain. 

Les immeubles ou installations destinés à un autre usage que l'habitat, autorisés dans la zone, doivent être dotés 
d'un dispositif de traitement des effluents autres que domestiques, adapté à l'importance et à la nature de l'activité et 
assurant une protection satisfaisante du milieu naturel au regard de la réglementation en vigueur.  

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation de 
l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Ces 
aménagements doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par infiltration dans le sol. Dans 
l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra s’effectuer vers le milieu 
récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

III – Electricité et téléphone 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLES A5 – Caractéristiques des terrains  

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande 
propriété doivent avoir une superficie répondant aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction 
par le schéma directeur d'assainissement annexé au PLU, conformément à la réglementation en vigueur. 
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ARTICLES A6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Les constructions doivent être implantées à : 

• 5 m de l'alignement des voies publiques et privées 

• 15 m des berges des cours d'eau. 
 
Toutefois, des implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être autorisées lorsque le projet jouxte une 
construction existante de valeur ou en bon état, à condition de présenter une unité architecturale avec celle-ci. 
De manière générale, les équipements techniques d'infrastructures et leurs superstructures associées ainsi que les 
équipements publics sont exemptés des règles précédentes lorsque leurs caractéristiques l'imposent et sous réserve 
qu'ils ne portent pas atteinte à la sécurité des usagers de la route (visibilité, ...). 

ARTICLE A7 – Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 m de celles-
ci. 

Pour les éoliennes, le recul par rapport aux limites séparatives sera au moins égal à 20 mètres.  

Pour les annexes d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, il n’est pas fixé de règle 
particulière d’implantation. 

ARTICLE A8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE A9 - Emprise au sol  

Non réglementé. 

ARTICLE A10 – Hauteur des constructions  

1 - Constructions à usage d'habitation et annexes aux habitations soumises à des prescriptions particulières 
à l'article A 2 
La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. Cette règle ne s'applique pas aux équipements publics ou d'intérêt général. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives ne seront pas autorisées. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

 
2 - Autres constructions 

Aucune règle particulière n'est prescrite. 

ARTICLE A11 - Aspect extérieur des constructions  

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Toutes les constructions, qu'elles soient inspirées de l'architecture traditionnelle ou qu'elles soient d'une architecture 
contemporaine, ne seront acceptées que si elles forment un ensemble cohérent et présentent un caractère 
d'harmonie, si elles sont adaptées aux paysages urbains et naturels avoisinants.  
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Les projets seront notamment étudiés pour être en accord avec l'environnement naturel et bâti et devront présenter 
une simplicité dans les proportions des volumes et des détails d'architecture, une harmonie dans la couleur et dans 
le choix des matériaux. 

Seules pourront être admises les adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration 
des terrains ou le caractère des constructions avoisinantes. 

ARTICLE A12 - Aire de stationnement  

Le stationnement des véhicules automobiles doit correspondre aux besoins des constructions ou installations à 
édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Il doit être réalisé en dehors des voies publiques. 

ARTICLE A13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

La conservation des plantations existantes ou le remplacement par des plantations en nombre ou qualité équivalente 
peut être exigé. Il en va de même des talus. 

ARTICLE A14 - Coefficient d'occupation du Sol  

Non réglementé. 

Article A15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques et 

environnementales 

Non réglementé. 

Article A16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE V - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 

NATURELLES ET FORESTIERES 

La zone N constitue un espace naturel qu'il convient de préserver en raison de la qualité des paysages ou du 
caractère des éléments naturels qui la composent.  

Elle couvre les sites les plus sensibles de la commune et est destinée à demeurer à dominante naturelle et non 
constructible en règle générale. 

Elle comporte les secteurs suivants : 

 
Objets du chapitre 1 : 

  Nd de protection des milieux naturels terrestre et Ndmer de protection des milieux maritimes. 

  Ns délimitant au titre des dispositions des articles L 146-6 et R 146-1 du Code de l'Urbanisme (loi Littoral 
du 3 janvier 1986), les espaces terrestres et marins (donc aussi sur le Domaine Public Maritime), sites et 
paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les milieux 
nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentant un intérêt écologique. 

  Nzh correspond à un milieu riche en biodiversité ou présentant des habitats intéressants ou ne 
présentant pas d’intérêt agricole particulier. Zones humides boisées, habitats d’intérêt communautaires… 

 

Objet du chapitre 2 : 

 NL pouvant accueillir des activités légères de loisirs, de sports et d'hébergement de plein air dans des 
secteurs de la commune présentant un caractère d'espace naturel. 
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CHAPITRE 1 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE N 

CARACTERE DE LA ZONE 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent aux secteurs : 

  Nd de protection des milieux naturels terrestre et Ndmer de protection des milieux maritimes. 

  Ns délimitant au titre des dispositions des articles L 146-6 et R 146-1 du Code de l'Urbanisme (loi Littoral 
du 3 janvier 1986), les espaces terrestres et marins (donc aussi sur le Domaine Public Maritime), sites et 
paysages remarquables ou caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les milieux 
nécessaires au maintien des équilibres biologiques ou présentant un intérêt écologique. 

  Nzh correspond à un milieu riche en biodiversité ou présentant des habitats intéressants ou ne 
présentant pas d’intérêt agricole particulier. Zones humides boisées, habitats d’intérêt communautaires… 

Le domaine public maritime s’étend jusqu’à la limite des 12 milles en mer. 

SONT INTERDITES POUR TOUS LES SECTEURS DE LA ZONE N, SUR UNE BANDE LITTORALE DE 100m à 
compter de la limite haute du rivage, les installations et constructions, y compris les modifications affectant les 
volumes existants (article L.146-4-III introduit par la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la 
protection et la mise en valeur du littoral) sauf les installations et constructions nécessaires à des services 
publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l’eau (leur réalisation est toutefois 
soumise à enquête publique) autorisées par ailleurs à l’article A.2 

ARTICLE N1 – Occupations et utilisations du sol interdites  

Sont interdites toutes les occupations du sol non mentionnées à l'article N2. 
 

En secteur Nzh : 

 Sont interdits toute occupation et utilisation du sol ainsi que tout aménagement susceptible de 
compromettre l’existence, la qualité, l’équilibre hydraulique et biologique des zones humides 
(drainage, y compris les fossés drainants, remblaiements, déblaiements, exhaussements, 
affouillements et excavations). 

ARTICLE N2 – Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 

En secteurs Nd et Ndmer, sous condition d'une bonne intégration à l'environnement tant paysagère 
qu'écologique : 

 Les constructions et installations strictement liées et nécessaires à la sécurité, à la gestion ou à 
l'ouverture au public de ces espaces (tels qu'abris pour arrêts de transports collectifs, réalisation de 
sentiers piétons, postes de secours et de surveillance des plages, aires naturelles de stationnement, 
installations sanitaires....), certains ouvrages techniques (transformateurs, postes de refoulement, 
supports de transport d'énergie….) nécessaires au fonctionnement des réseaux d'utilité publique 
ainsi que la réalisation d’infrastructures routières, travaux et ouvrages connexes d’intérêt public si 
nécessité technique impérative. 

 Les équipements légers d'accueil du public dont la nature, l'importance, le mode de fréquentation ne 
modifient pas le caractère naturel des lieux ; 

 La reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans sous réserve 
que la construction d'origine ait été édifiée régulièrement, 
 

 Les travaux ou aménagements légers nécessaires, soit à la conservation, à la protection ou à la 
gestion des espaces naturels, soit à leur mise en valeur à des fins culturelles ou scientifiques ; 
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 Les terrassements, exhaussements et aménagements liés à la réalisation de réserves d'eau et 
d'aménagement de plans d'eau ; 

 Les stations de traitements des eaux et de pompage 

En secteur Nd, sous condition d'une bonne intégration à l'environnement tant paysagère qu'écologique : 

 L’extension des constructions, sans création de logement supplémentaire et sans porter atteinte à 
une exploitation agricole ou à la qualité paysagère du site. Par ailleurs, cette extension ne devra pas 
représenter :  

• Une augmentation de plus de 50 m² de surface habitable de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU. 

• Une augmentation de plus de 30% de la surface existante de la construction et de ses 
annexes à la date d’approbation du PLU. 

La solution la plus avantageuse des deux proposées ci-dessus peut être retenue. Dans tous 
les cas la surface de plancher totale ne devra pas excéder 250 m² après extension. Une 
seule extension à la date d’approbation du PLU pourra être autorisée. 

 La construction d’annexes, sous réserve de ne pas compromettre l’activité agricole et de veiller à son 
insertion paysagère. 

 Ces annexes devront se situer à une distance maximale de 20 m du logement existant. Toutefois, des 
distances supérieures d’implantation pourraient être accordées si l’intégration paysagère du projet en 
est améliorée. 

 La surface cumulée de ces annexes ne devra pas dépasser 30 m². 

 La hauteur au faitage de ces annexes sera limitée à 5 m. 

 Pour les constructions situées dans la bande des 100 mètres par rapport au rivage (article L.146-4-III 
introduit par la loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur 
du littoral) : 

• L’aménagement dans le volume existant des constructions à usage d’habitation. 

En secteur Ns, sous condition d'une bonne intégration à l'environnement tant paysagère qu'écologique : 

En application du deuxième alinéa de l'article L. 146-6, peuvent être implantés dans les espaces et milieux 
mentionnés à cet article, après enquête publique dans les cas prévus par les articles R. 123-1 à R. 123-33 du code 
de l'environnement, les aménagements légers suivants, à condition que leur localisation et leur aspect ne dénaturent 
pas le caractère des sites, ne compromettent pas leur qualité architecturale et paysagère et ne portent pas atteinte à 
la préservation des milieux : 

a) Lorsqu'ils sont nécessaires à la gestion ou à l'ouverture au public de ces espaces ou milieux, les 
cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, ni bitumés, les objets mobiliers destinés 
à l'accueil ou à l'information du public, les postes d'observation de la faune ainsi que les équipements démontables 
liés à l'hygiène et à la sécurité tels que les sanitaires et les postes de secours lorsque leur localisation dans ces 
espaces est rendue indispensable par l'importance de la fréquentation du public ; 

b) Les aires de stationnement indispensables à la maîtrise de la fréquentation automobile et à la prévention 
de la dégradation de ces espaces par la résorption du stationnement irrégulier, sans qu'il en résulte un 
accroissement des capacités effectives de stationnement, à condition que ces aires ne soient ni cimentées ni 
bitumées et qu'aucune autre implantation ne soit possible ; 

c) La réfection des bâtiments existants et l'extension limitée des bâtiments et installations nécessaires à 
l'exercice d'activités économiques ; 

d) A l'exclusion de toute forme d'hébergement et à condition qu'ils soient en harmonie avec le site et les 
constructions existantes : 

 Les aménagements nécessaires à l'exercice des activités agricoles, pastorales et 
forestières ne créant pas plus de 50 m² de surface de plancher et d’emprise au sol. 

 Dans les zones de pêche, de cultures marines ou lacustres, de conchyliculture, de 
saliculture et d'élevage d'ovins de prés salés, les constructions et aménagements 
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exigeant la proximité immédiate de l'eau liés aux activités traditionnellement implantées 
dans ces zones, à la condition que leur localisation soit rendue indispensable par des 
nécessités techniques ; 

e) Les aménagements nécessaires à la gestion et à la remise en état d'éléments de patrimoine bâti 
reconnus par un classement au titre de la loi du 31 décembre 1913 ou localisés dans un site inscrit ou classé au titre 
des articles L. 341-1 et L. 341-2 du code de l'environnement. 

Les aménagements mentionnés aux a, b et d du présent article doivent être conçus de manière à permettre un 
retour du site à l'état naturel. 

Les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages nécessaires à la sécurité maritime 
et aérienne, à la défense nationale, à la sécurité civile et ceux nécessaires au fonctionnement des aérodromes et 
des services publics portuaires autres que les ports de plaisance ne sont pas soumis aux dispositions du présent 
chapitre lorsque leur localisation répond à une nécessité technique impérative. 

 
En secteur Nzh : 

 Sont autorisés les aménagements légers suivants à condition que leur localisation et leur aspect ne 
portent pas atteinte à la préservation des milieux et que les aménagements mentionnés aux a et b ci-
après soient conçus de manière à permettre un retour du site à l’état naturel : 

a. Lorsqu’ils sont nécessaires à la gestion ou à l’ouverture au public de ces espaces ou 
milieux, les cheminements piétonniers et cyclables et les sentes équestres ni cimentés, 
ni bitumés, les objets mobiliers destinés à l’accueil ou à l’information du public, les 
postes d’observation de la faune. 

b. Les mesures de conservation ou de protection de ces espaces ou milieux humides 
sous réserve de nécessité technique et de mise en œuvre adaptée à l’état des lieux. 

ARTICLE N3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 

 Est interdite l'ouverture de toute voie ou accès non directement lié et nécessaire aux occupations ou 
utilisations du sol autorisées dans la zone. 

 Les aménagements de voirie et accès seront limités à la stricte nécessité de la desserte des activités 
autorisées, de l'accès du public et des services d'entretien et de sécurité, de défense contre 
l'incendie et de la protection civile. 

 Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées et des accès 
doivent être adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

 Les terrains sur lesquels des activités ou installations peuvent être autorisées devront être desservis 
par un accès direct à une voie publique ou privée. 

Ces accès devront être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

ARTICLE N4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

La mise aux normes des systèmes d’assainissements individuels pour les constructions ou installations existantes 
est autorisée. 

En cas d'insuffisance des réseaux pour des occupations particulières du sol, par leur situation ou leur importance ou 
leur nature, le permis de construire peut-être subordonné à des aménagements nécessaires en particulier, au libre 
écoulement des eaux pluviales ou à la limitation des débits évacués de la propriété. 
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ARTICLES N5 – Caractéristiques des terrains  

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande 
propriété doivent avoir une superficie répondant aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction 
conformément à la réglementation en vigueur. 

ARTICLES N6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Le recul minimum des constructions par rapport à l'alignement existant des voies ou places publiques ou à 
l'alignement futur est de 5 mètres. 

Des dispositions différentes pourront être admises dans les cas suivants : 

- Pour des parcelles situées à l’angle de 2 voies ou pour des parcelles dont la limite sur le domaine public est 
courbe ou en biais par rapport aux limites séparatives. 

- Lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur ou en bon état sous réserve 
qu'elle présente une unité architecturale avec celle-ci 

- Pour les extensions des constructions implantées différemment de la règle principale 

- Pour des constructions nécessitant une exposition spécifique à leurs projets bioclimatiques (panneaux 
solaires, chauffage solaire…) 

ARTICLE N7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

L’implantation des constructions se fera à l’alignement des limites séparatives ou à partir de 3 mètres de celles-ci, 
sauf pour les annexes d’une surface inférieure à 20m² et d’une hauteur inférieure à 2,5 mètres, pour lesquelles il 
n’est pas fixé de règle particulière d’implantation.  

ARTICLE N8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE N9 - Emprise au sol  

Non réglementé. 

ARTICLE N10 – Hauteur des constructions  

En secteur Nd : 

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, est fixée à 9 mètres. La hauteur entre tout point de l’acrotère et le sol naturel est limitée à 7 mètres. 

Les terrasses accessibles situées à une hauteur supérieure à 2 mètres par rapport au sol naturel avant travaux et 
situées à moins de 10 mètres des limites séparatives et à moins de 3 mètres de la voie publique ne seront pas 
autorisées. 

Les annexes ne devront pas dépasser une hauteur de 5 mètres au faîtage et de 3 mètres à l’égout de la toiture ou à 
l’acrotère pour les toits terrasses. 

La hauteur des extensions autorisées ne peut excéder la hauteur à l'égout de toiture, au faîtage ou à l'acrotère de la 
construction qu'elle viendrait jouxter. 

Des hauteurs inférieures pourront être imposées pour des raisons d'insertion des projets dans leur environnement 
naturel ou bâti. 

Ces règles ne s’appliquent pas aux équipements publics et d’intérêt général. 

ARTICLE N11 - Aspect extérieur des constructions  
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Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Toutes les constructions, qu'elles soient inspirées de l'architecture traditionnelle ou qu'elles soient d'une architecture 
contemporaine, ne seront acceptées que si elles forment un ensemble cohérent et présentent un caractère 
d'harmonie, et si elles sont adaptées aux paysages urbains et naturels avoisinants.  

Les projets seront notamment étudiés pour être en accord avec l'environnement naturel et bâti. 

ARTICLE N12 - Aire de stationnement  

Le stationnement des véhicules automobiles doit correspondre aux besoins des constructions ou installations à 
édifier ou à modifier et à leur fréquentation. Il doit être réalisé en dehors des voies publiques. 

ARTICLE N13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Des prescriptions particulières peuvent être imposées à l'occasion de la délivrance de l'autorisation de construire. 
Afin que les espaces libres soient aménagés sous forme végétale ou minérale en harmonie avec la construction et le 
bâti environnant. 

En outre, il pourra être imposé que les marges d'isolement des installations classées soient plantées d'un rideau 
d'arbres ou d'arbustes formant écran de verdure. 

Les espaces boisés figurant au plan sont soumis aux dispositions des articles L130-1 et suivants du Code de 
l'urbanisme. 

ARTICLE N14 - Coefficient d'occupation du Sol  

Non réglementé. 

 Article N15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article N16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 2 - REGLEMENT APPLICABLE à la ZONE NL 

CARACTERE DE LA ZONE 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent au secteur : 

  NL qui peut accueillir des activités légères de loisirs, de sports et d'hébergement de plein air dans des 
secteurs de la commune présentant un caractère d'espace naturel. 

ARTICLE NL1 – Occupations et utilisations du sol interdites  

- Toutes les activités non compatibles avec la vocation principale de la zone 

- Toute construction, installation ou extension de construction existante dans la bande de 100 m par rapport à 
la limite haute du rivage, 

- Toute construction, à usage d'habitation ou non, même ne comportant pas de fondations, tout lotissement, 

autres que ceux visés à l'article NL2, 

- L’ouverture ou l'extension de parcs résidentiels de loisirs, 

- Les abris de jardins d’une dimension inférieure ou égale à 5 m², 

- La construction de « loge de gardien » avant la réalisation du terrain de camping-caravaning autorisé, 

- L’ouverture et l'extension de carrières et de mines. 

- La construction d’éoliennes ou de champs photovoltaïques. 

ARTICLE NL2 – Occupations et utilisations du sol admises sous conditions 

Sous réserve d’une bonne insertion dans leur environnement, et en tenant compte des préoccupations 
environnementales liées à Natura 2000 et à la qualité des eaux, sont autorisés : 

- Dans le cadre de la réglementation spécifique aux dispositions des arrêtés préfectoraux autorisant le 
camping de l’Aber Benoit : 

- Les emplacements destinés aux tentes, caravanes, et résidences mobiles de loisirs, sous réserve 
de l’application de l’article R.111-42 du code de l’urbanisme, 

- Les extensions mesurées des constructions existantes, dans la limite de 30% de l’emprise 
existante à la date d’approbation du PLU. 

- En dehors du camping de l’Aber Benoit, les aménagements et extensions mesurées des constructions 
existantes liés à des équipements de loisirs, sportifs, pédagogiques ou de découverte de la nature ou 
nécessaires à l'exploitation de ces équipements (salles d'accueil, sanitaires, loge de gardien, aires de 
stationnement de camping-cars...), 

- La reconstruction à l’identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans sous réserve que la 
construction d'origine ait été édifiée régulièrement, 

- les constructions et installations strictement liées et nécessaires à la sécurité, à la gestion ou à l’ouverture 
au public de ces espaces (tels qu’abris pour arrêts de transports collectifs, réalisation de sentiers piétons, 
postes de secours et de surveillance des plages, aires naturelles de stationnement, installations 
sanitaires…), ainsi que certains ouvrages techniques (transformateurs, postes de refoulement, supports de 
transport d’énergie…) nécessaires au fonctionnement des réseaux d’utilité publique. 

ARTICLE NL3 - Les conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou 

privées et d’accès aux voies ouvertes au public 
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Est interdite l'ouverture de toute voie ou accès non directement lié et nécessaire aux occupations ou utilisations du 
sol autorisées dans la zone. 

Les aménagements de voirie et accès seront limités à la stricte nécessité de la desserte des activités autorisées, de 
l'accès du public et des services d'entretien et de sécurité, de défense contre l'incendie et de la protection civile. 

Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées et des accès doivent être 
adaptées aux usages qu'elles supportent ou aux opérations qu'elles doivent desservir. 

Les terrains sur lesquels des activités ou installations peuvent être autorisées devront être desservis par un accès 
direct à une voie publique ou privée. 

Ces accès devront être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation 
publique. 

ARTICLE NL4 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux (eau, 

électricité, télécommunications) et conditions de réalisation d’un 

assainissement non collectif 

I - Alimentation en eau potable 

Toute construction ou installation nouvelle qui requiert une alimentation en eau doit être desservie par une conduite 
de distribution de caractéristiques suffisantes et raccordée au réseau collectif d'adduction d'eau sous pression. Une 
déclaration au service des eaux est nécessaire avant tous travaux de raccordement au réseau d’eau. 

Les dispositions de l’arrêté préfectoral n°2009-1732 du 13 novembre 2009 autorisant le prélèvement des eaux de 
captage du Poulloc’h s’appliquent. 

II – Assainissement 

a) Eaux usées 

Le raccordement des eaux usées des résidences mobiles ou habitation légère de loisirs du camping au réseau de 
collecte existant est obligatoire. 

En cas de défaillance de ce réseau, ou pour des constructions ne pouvant techniquement pas s’y raccorder, les eaux 
usées qui en seront issues, pourront être épurées et éliminées par un dispositif d’assainissement non collectif 
conforme à la réglementation et conçu en fonction des caractéristiques du terrain. 

Le service public d’assainissement non collectif (SPANC) vérifie la conception et contrôle la réalisation et le 
fonctionnement de l’installation. 

b) Eaux pluviales 

Tout aménagement réalisé sur un terrain ne doit jamais faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales. Les 
aménagements réalisés sur un terrain doivent être tels qu’ils garantissent l’écoulement des eaux pluviales par 
infiltration dans le sol. Dans l’hypothèse d’une qualité du sol inadaptée à l’infiltration, le rejet des eaux pluviales devra 
s’effectuer vers le milieu récepteur, et à défaut vers la canalisation publique. 

III – Electricité et téléphone 

Lorsque les réseaux existants sont enfouis, les branchements aux réseaux d’électricité ou de télécommunications 
doivent obligatoirement être réalisés en souterrain, à la charge du maître d'ouvrage. 

Lorsque les réseaux existants sont aériens, le choix de la technique de déploiement est décidé en concertation avec 
la commune, à la charge du maître d'ouvrage. 

ARTICLES NL5 – Caractéristiques des terrains  

En l’absence de réseau collectif d’assainissement, les terrains, y compris ceux issus de la division d’une plus grande 
propriété doivent avoir une superficie répondant aux exigences du type d’assainissement retenu pour la construction 
par le schéma directeur d'assainissement annexé au PLU, conformément à la réglementation en vigueur. 
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ARTICLES NL6 – Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 

publiques 

Le recul minimum des constructions par rapport à l'alignement existant des voies ou places publiques ou à 
l'alignement futur est de 5 mètres. 

Des dispositions différentes pourront être admises dans les cas suivants : 

- Pour des parcelles situées à l’angle de 2 voies ou pour des parcelles dont la limite sur le domaine public est 
courbe ou en biais par rapport aux limites séparatives. 

- Lorsque le projet de construction jouxte une construction existante de valeur ou en bon état sous réserve 
qu'elle présente une unité architecturale avec celle-ci 

- Pour les extensions des constructions implantées différemment de la règle principale 

- Pour des constructions nécessitant une exposition spécifique à leurs projets bioclimatiques (panneaux 
solaires, chauffage solaire…) 

ARTICLE NL7 - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives  

Les constructions, lorsqu’elles ne jouxtent pas les limites séparatives, doivent être implantées à une distance de ces 
limites au moins égale à 5 mètres. 

Des implantations différentes pourront être admises pour les ouvrages réalisés par une collectivité, un service public 
ou leur concessionnaire, dans un but d'intérêt général pour des motifs techniques, de sécurité ou de fonctionnement 
de l'ouvrage. 

ARTICLE NL8 - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 

une même propriété 

Non réglementé. 

ARTICLE NL9 - Emprise au sol  

Non réglementé. 

ARTICLE NL10 – Hauteur des constructions  

La hauteur maximale des constructions, mesurée au faîtage ou au point le plus haut, par rapport au sol naturel avant 
travaux, sera au plus égale à la hauteur des constructions existantes. Les « surélévations » des bâtiments existants 
sont interdites, La hauteur des extensions autorisées ne peut excéder la hauteur à l'égout de toiture, au faîtage ou à 
l'acrotère de la construction qu'elle viendrait jouxter. 

Dans le secteur NL du Terrain de la ruche, parcelle AE65, la hauteur maximale autorisée est fixée à 6 mètres au 
faîtage. 

ARTICLE NL11 - Aspect extérieur des constructions  

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

Toutes les constructions, qu'elles soient inspirées de l'architecture traditionnelle ou qu'elles soient d'une architecture 
contemporaine, ne seront acceptées que si elles forment un ensemble cohérent et présentent un caractère 
d'harmonie, si elles sont adaptées aux paysages urbains et naturels avoisinants.  

Les projets seront notamment étudiés pour être en accord avec l'environnement naturel et bâti et devront présenter 
une simplicité dans les proportions des volumes et des détails d'architecture, une harmonie dans la couleur et dans 
le choix des matériaux. 
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Les résidences mobiles doivent être en bois ou disposer d’un parement imitation bois sur l’ensemble des murs. 

Seules pourront être admises les adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration 
des terrains ou le caractère des constructions avoisinantes. 

ARTICLE NL12 - Aire de stationnement  

Les aires de stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions ou installations à édifier ou à 
modifier et à leur fréquentation, doivent être réalisées en dehors des voies publiques. Elles ne devront pas apporter 
de gêne à la circulation générale. 

ARTICLE NL13 - Les obligations imposées aux constructeurs en matière de 

réalisation d’espaces libres, d’aires de jeux et de loisirs, et de plantations 

Des prescriptions particulières peuvent être imposées à l'occasion de la délivrance de l'autorisation de construire. 
Afin que les espaces libres soient aménagés sous forme végétale ou minérale en harmonie avec la construction et le 
bâti environnant. 

En outre, il pourra être imposé que les marges d'isolement des installations classées soient plantées d'un rideau 
d'arbres ou d'arbustes formant écran de verdure. 

Les espaces boisés figurant au plan sont soumis aux dispositions des articles L130-1 et suivants du Code de 
l'urbanisme. 

ARTICLE NL14 - Coefficient d'occupation du Sol  

Non réglementé. 

Article NL15 – Obligations imposées en matière de performances énergétiques 

et environnementales 

Non réglementé. 

Article NL16 – Obligations imposées en matière d’infrastructures et réseaux de 

communications électroniques 

Non réglementé. 
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TITRE VI - LOCALISATION DES BATIMENTS AGRICOLES 

PRESENTANT UN INTERET ARCHITECTURAL ET 

POUVANT CHANGER DE DESTINATION SI LE 

CHANGEMENT EST LIE A UNE DIVERSIFICATION DE 

L’ACTIVITE AGRICOLE. 
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TITRE VII – ANNEXE 1 : LISTE PLANTES INVASIVES 
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TITRE VIII – ANNEXE 2 : RISQUE INONDATION PAR 

SUBMERSION MARINE 





Zones exposées
au risque de submersion marine

Application de l’article L.121-2
du code de l’urbanisme

Notice technique d’accompagnement
des cartes des zones exposées
au risque de submersion marine

DREAL Bretagne – DDTM 29 1 /6 Novembre 2013



I - CONTEXTE  

Le  littoral  breton  présente  un  linéaire  important  de  côtes  basses  dont  le  niveau 
topographique se situe sous celui des niveaux marins exceptionnels. Cette situation les rend 
particulièrement  vulnérables  aux phénomènes de submersion marine.  Ces zones basses 
sont  pour  la  plupart  protégées de l’intrusion  de l’eau  de mer  par  des  cordons  dunaires 
naturels ou des ouvrages de défense contre la mer. Toutefois ces structures de protection ne 
sont pas infaillibles, comme l’a rappelé l’épisode de submersion provoqué par le passage de 
la tempête Xynthia en Vendée et Charente-Maritime les 27 et 28 février 2010. Ces zones 
basses sont  donc à considérer  comme des territoires exposés au risque de submersion 
marine. 

L’occupation de ces zones par des personnes ou des biens, existante ou en projet, soulève 
donc une question de sécurité publique et doit être prise en compte au plan de l'urbanisme, 
que ce soit au titre de la planification (application de l’article L.121-2 du code de l’urbanisme) 
ou de l'occupation des sols (application de l’article R.111-2 du code de l’urbanisme).

Cette prise en compte repose sur une cartographie synthétisant l'état de la connaissance 
des  aléas,  c'est-à-dire  des  phénomènes  susceptibles  de  se  produire.  Pour  le  risque  de 
submersion marine, il s’agit donc d’identifier :

- l’extension spatiale de la zone submergée ;

- les hauteurs d’eau en tout point de la zone submergée.

La connaissance d’autres paramètres, comme les vitesses d’écoulement ou d’élévation du 
niveau de la mer, contribuent à une meilleure compréhension des phénomènes mais sont 
plus difficiles à déterminer sans étude technique locale poussée. Ces paramètres ne seront 
donc pas intégrés au stade de la présente notice.

II - CARTOGRAPHIE DE L’ALÉA «     SUBMERSION MARINE     »  

L’élaboration  des  cartes  repose  sur  le  croisement  de  deux  informations :  le  niveau 
topographique des terrains et le niveau marin de référence défini ci-après.

a) Topographie des terrains  

Les données terrestres de la base de données Litto3D® de l’IGN  ont été utilisées comme 
support  topographique.  Dans cette base de données,  la  topographie  est  décrite  sous la 
forme d’un point par m2 dont la cote est renseignée avec une précision de plus ou moins
20 cm.

Les  cotes  topographiques  sont  exprimées  dans  le  référentiel  altimétrique  national
IGN 69 – NGF.

b) Événement centennal, niveau marin centennal et niveau marin de référence  

• Evènement centennal  

L’événement  de  référence  défini  au  niveau  national  pour  les  submersions  marines 
correspond à un événement de période de retour d'au moins 100 ans appelé « événement 
centennal », c’est-à-dire qui a une chance sur cent de se produire chaque année (aléa de 
référence).

• Le niveau marin centennal  

Le niveau marin centennal (NMC) est déterminé en chaque point du littoral à partir de la 
note  méthodologique  du  22  janvier  2013  relative  aux études  « Statistiques  des  niveaux 
marins  extrêmes  des  côtes  de  France »  édités  en  2008  et  2012  par  le  Service 
Hydrographique  et  Océanographique  de  la  Marine  (SHOM)  et  le  Centre  d’Etudes 
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Techniques Maritimes Et Fluviales (CETMEF). 

Ces deux études expriment, sous forme de cartographies, les courbes des niveaux marins 
centennaux au pas de 10 cm. Ces niveaux calculés par le SHOM et le CETMEF prennent en 
compte la combinaison des marées et des surcotes susceptibles d’élever le niveau de la mer 
à la côte lors d’épisodes météorologiques particuliers (ex : dépression et/ou vents forts). Ils 
n’intègrent en revanche pas le redressement du plan d‘eau à la côte lié au déferlement de la 
houle (phénomène de « set-up »).

La note méthodologique, explicitant les limites des deux études considérées ainsi que les 
valeurs  à  retenir  sur  l’ensemble  du  linéaire  côtier,  précise  que  la  cote  de  référence  à 
considérer au droit de chaque portion du littoral prend la valeur la plus élevée des deux cotes 
de niveau marin résultant  des deux études de 2008 et  2012.  Les baies et  les estuaires 
doivent, compte tenu de leur configuration, faire l’objet d’une attention particulière.

Les directives nationales cadrant la détermination des zones exposées au risque submersion 
marine intègrent la prise en compte des conséquences du changement climatique sur la 
base  des  hypothèses  d’élévation  du  niveau  marin  du  « scénario  pessimiste »  de 
l'Observatoire National sur les Effets du Réchauffement Climatique (ONERC, Le climat de la  
France au XXIe siècle Volume 3, Évolution du niveau de la mer, février 2012).

Ainsi,  une élévation du niveau moyen de la mer de 20 cm est retenue pour traduire une 
première étape de prise en compte du changement climatique. Cette valeur d’élévation est 
de 60 cm à l’horizon 2100.

Ces valeurs sont ajoutées à celles du niveau marin centennal pour définir le niveau 
marin de référence utilisé pour la détermination des zones d’aléas « inondation par 
submersion marine ».

• Le niveau marin de référence  

Le niveau marin de référence (NMR) varie le long du littoral : il correspond au niveau marin 
centennal précité augmenté de 20 cm afin de prendre en compte les hypothèses d’élévation 
du niveau marin liée  aux effets du changement  climatique.  Une ou plusieurs  valeurs de 
niveau  marin  de  référence  sont  donc  identifiables  au  droit  de  chaque  tronçon  littoral 
communal. Ces cotes sont reportées sur les cartographies faisant l’objet de cette notice.

Le  niveau  marin  de  référence  est  exprimé  suivant  le  référentiel  altimétrique  national
NGF-IGN 69.

Le  découpage  du  littoral  par  les  lignes  de  niveaux  marins  « SHOM-CETMEF »  a  été 
prolongé dans les terres définissant ainsi des polygones terrestres. Ce prolongement tient 
compte  des contours  des zones  basses  littorales  du  porter  à  connaissance  effectué  en 
2011 (continuité hydraulique dans ces zones basses). 
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c) Croisement et cartographie  

Les niveaux marins de référence, uniques pour chaque tronçon de littoral, ont été projetés 
sur la topographie locale du terrain, à l’intérieur de chacun de ces polygones. 

Cette projection distingue les trois zonages suivants :

- zones d’aléa « fort » (en violet) : zones situées plus de 1 m sous le niveau marin 
de référence (NMR) ;

- zones d’aléa « moyen »  (en orange) :  zones situées  entre  0 et  1 m sous le 
niveau marin de référence (NMR) ;

- zones d’aléa « lié au changement climatique » (en jaune) : zones situées entre 
0 et 40 cm au-dessus du niveau marin de référence (NMR).

Une quatrième zone a été  rajoutée :  la zone de dissipation d'énergie,  à l’arrière des 
structures de protection connues contre les submersions marines (digues ou cordons 
dunaires). En effet, en cas de rupture d’une telle structure, la zone située immédiatement 
derrière peut être soumise à des écoulements violents, même par faibles hauteurs d'eau 
(vitesses très élevées). En l’absence d’études locales poussées, une zone d’une largeur de 
100 m à l’arrière des digues et cordons dunaires a donc été reportée sur les cartes à partir 
du point le plus élevé de ces structures de protection. La zone ainsi matérialisée correspond 
à une zone de risque spécifique liée à la rupture des structures de protection.

La visualisation en coupe de ces zones est illustrée sur le schéma suivant : 

Ces zones sont représentées sur un fond de plan imagé du territoire SCAN 25® de l’Institut 
Géographique National (IGN). Une carte est réalisée par commune à l’échelle 1:25 000.
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d) Limite de l’approche et imprécisions des cartographies  

La méthodologie mise en œuvre pour l’élaboration des cartes des zones basses permet de 
caractériser simplement et efficacement l'aléa submersion.

La méthodologie peut toutefois être majorante, puisque l’approche suivie est fondée sur un 
mode statique qui consiste à considérer que le niveau marin centennal calculé côté mer se 
prolonge à l’identique dans les terres.

Le phénomène de submersion est en réalité plus complexe : il dépend du cycle de la marée 
lors  d’une  tempête  (le  niveau  marin  ne  reste  pas  longtemps  à  sa  valeur  maximale)  et 
également de la dynamique de défaillance des ouvrages (ruine totale ou brèche) qui peut 
dans certaines conditions ralentir le flux d'eau entrant.

Ainsi, en cas de défaillance des structures de protection ou de surverse de ces dernières, la 
période de remplissage des zones basses situées à l’arrière de ces structures est limitée 
dans  le  temps.  Lorsque  ces  zones  représentent  un  volume  important  à  « remplir »,  ce 
remplissage est susceptible de prendre plusieurs heures, et par conséquent le niveau d’eau 
maximal atteint dans ces zones, peut ne jamais égaler le niveau maximum observé côté mer 
pendant l’événement.

Deux phénomènes non pris en compte pour l’élaboration de ces cartes peuvent en revanche 
tendre localement à sous-estimer le niveau d’aléa auquel sont exposés certains territoires.

• La surcote liée à la houle  

Les valeurs de niveaux marins utilisées sont des données statistiques calculées à partir de 
mesures marégraphiques. Les marégraphes étant situés dans les ports (profondeur d'eau 
élevée et à l'abri), la surcote liée à la houle enregistrée y est généralement bien inférieure 
(voire nulle) à celle qui peut être observée à l'extérieur du port. Les niveaux marins utilisés 
peuvent donc localement être sous estimés du fait de la non prise en compte de l’effet de la 
houle.

• Les projections par paquet de mer  

Certaines zones sont exposées au risque de submersion par projection de paquet de mer. 
La méthodologie  mise en œuvre ne permet  pas de tenir  compte de ce phénomène.  Le 
niveau d’aléa peut donc être localement sous-estimé notamment dans certaines zones de 
niveau topographique supérieur au niveau marin de référence, mais néanmoins exposées 
aux projections par paquet de mer.

Ainsi, exception faite des conséquences sur le niveau d’aléa des deux phénomènes 
marins susvisés, la méthodologie mise en œuvre pour l’élaboration des cartes des 
zones basses permet de déterminer les emprises maximales des zones inondables 
pour un événement de période de retour centennale.

Enfin, la zone de dissipation d’énergie à l’arrière des structures de protection (digues ou 
cordons dunaires) peut présenter des incertitudes :

- le  recensement  de ces structures n’est  à ce jour  pas exhaustif  en  Bretagne : 
certaines d’entre elles peuvent ne pas figurer sur les cartes ;

- la largeur de 100 m est prise forfaitairement en l’état actuel des connaissances. 
La largeur de cette zone de dissipation d’énergie est en toute rigueur liée à la 
charge hydraulique pesant sur l’ouvrage au moment de sa rupture. Seules des 
études locales plus poussées (PPRL, atlas régional des aléas littoraux, études de 
dangers  des  systèmes  de  protection)  permettront  de  définir  avec  plus  de 
précision, la largeur de cette zone sur les différents sites concernés.
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III - COMMENT LIRE ET UTILISER CES CARTES     ?  

Les cartographies s’appuient sur les données Litto3D® avec le SCAN 25® de l’IGN comme 
fond de carte à l’échelle communale. L’échelle de lecture des cartes est le 1/25 000 (soit  
1 cm = 250 m). Le SCAN 25® de l’IGN ne donne qu’une information sur la localisation, avec 
une précision planimétrique de l’ordre de 10 m. 

L’imprécision  de  plus  ou  moins  20  cm  en  altimétrie  des  données  topographiques  peut 
particulièrement influer sur les limites de séparation entre les différentes zones d’aléa. Une 
une attention particulière sera portée dans ces zones « frontières ».

Les cartographies apportent deux niveaux d’information :

- en première lecture, elles indiquent les classes d’aléa auxquelles sont soumises 
les zones cartographiées, chaque zone correspondant à une classe de hauteur 
de submersion potentielle ; il s’agit d’une information de connaissance ;

- en seconde lecture, les zonages représentés renvoient au « Guide d’application 
de  l’article  R.111-2  du  Code  de  l’urbanisme  pour  assurer  la  sécurité  des  
personnes et des biens exposés au risque de submersion marine ».

*     *     *     *     *
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Guide d’application de l’article R111-2 du Code de l’urbanisme,
pour assurer la sécurité des personnes et des biens

exposés au risque de submersion marine

1. Rappels sur l’article R111-2 du Code de l’urbanisme  

Concernant les projets d’urbanisme, l’article R111-2 du Code de l’Urbanisme précise que : 
« le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du fait de sa 
situation,  de  ses  caractéristiques,  de  son  importance  ou  de  son  implantation  à  proximité 
d'autres installations ».

Cet article vise à réglementer des projets portant notamment atteinte à la  sécurité publique 
du fait même de leur situation en zone exposée à un risque. Relèvent de la sécurité publique 
toutes les mesures et tous les moyens mis en oeuvre par l'Etat et les maires pour assurer la  
sécurité  des  personnes  et  des  biens.  Sont  concernés  les  projets  de  construction, 
d’aménagement, d’installations et de travaux faisant l'objet d'un permis de construire, d'un 
permis d'aménager ou d'une déclaration préalable ainsi que toutes autres utilisations du sol 
régies par le Code de l’urbanisme.

Les submersions marines sont de nature à mettre en péril la sécurité des personnes présentes 
dans les zones exposées et à provoquer des dommages aux biens qui s’y trouvent. Tout projet 
d’urbanisme dans ces zones soulève donc la question de la sécurité des personnes et de la 
protection des biens et mérite en conséquence une attention particulière des services en charge 
de l’instruction des projets, sur la base de cet article R111-2.

2. Objectifs du guide et contenu  

Le présent guide constitue un outil d’aide à la décision pour l’instruction des projets présentés 
au titre de l’urbanisme sur les territoires exposés au risque de submersion marine. Il s’appuie 
sur les dispositions de l’article R111-2 du Code de l’urbanisme et de la circulaire du 7 avril  
2010 relative aux mesures à prendre en compte suite à la tempête Xynthia du 28 février 2010.

Les principes fondamentaux et les exemples d’application du présent guide ne sont ni 
exhaustifs, ni normatifs : ils renvoient dans tous les cas à une appréciation locale.

Ce guide a vocation à être utilisé sur tout territoire exposé au risque de submersion marine.  
Lorsque  le  territoire  est  couvert  par  un  plan  de  prévention  des  risques  littoraux  (PPRL) 
approuvé,  les règles  fixées  par ce règlement s'appliquent de plein droit  au territoire 
concerné. 

Les préconisations de ce guide diffèrent en fonction de la nature du projet concerné et du 
niveau d’aléa auquel ce projet est exposé.

Le guide énumère des principes fondamentaux (précisés au 4. ci-dessous), applicables à tous 
les projets, et fournit en annexe des exemples d’application de ces principes à quelques cas 
fréquemment rencontrés en urbanisme. Les configurations évoquées ont simplement valeur 
d’exemple  et  ne  sont  pas  exhaustives.  Elles  peuvent  faire  l’objet  d’adaptations  et  de 
compléments,  dans la mesure où le respect des principes fondamentaux du guide demeure 
garanti.  Dans la  plupart  des situations  rencontrées  en zone submersible,  le  guide propose 
l’interdiction du projet ou son autorisation, le cas échéant assortie de prescriptions.

Les préconisations de ce guide ne préjugent pas des autres réglementations applicables.
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3. Modalités d’application  

Pour  l’application  des  principes  fondamentaux  exposés  au  4.  ci-dessous  et  des  exemples 
d’application,  il  convient  de  se  reporter  aux  cartes  des  zones  exposées  au  risque  de 
submersion marine dans leur dernière version, portées à la connaissance des communes en 
application de l’article L121-2 du Code de l’urbanisme, ainsi qu’à leurs notices techniques 
d’accompagnement. Y sont notamment définies et représentées les  zones d’aléa fort1 et les 
zones d’aléa moyen2 ainsi que les zones de dissipation d’énergie à l’arrière des systèmes de 
protection connus et les  zones d’aléa lié au changement climatique (dites « zones d’aléa 
futur » 3).

4. Les principes fondamentaux  

L’application  de  l’article  R111-2  doit  dans  tous  les  cas  conduire  à  ne  pas  augmenter  la 
vulnérabilité  des  personnes  et  des  biens  publics  et  privés.  L’instruction  des  projets 
d’urbanisme doit se faire en respectant notamment les principes suivants :

1. Dans les zones d’aléa fort ou les zones de dissipation d’énergie à l’arrière des systèmes 
de protection connus, les projets conduisant à augmenter le nombre de personnes exposées 
ne sont pas autorisés, excepté les projets d’extension de bâtiments existants autres que les 
établissements « sensibles » visés au 2. ci-dessous.

2. Les projets d’établissements « sensibles » ne sont pas autorisés lorsqu’ils conduisent à 
implanter  ces établissements  ou toutes  leurs voies d’accès  en zone inondable  dans les 
zones d’aléa fort ou d’aléa moyen et dans les zones de dissipation d’énergie à l’arrière 
des systèmes de protection connus. Sont concernés les établissements dont les occupants 
sont difficilement évacuables ainsi que les établissements stratégiques ou indispensables à 
la gestion de crise.

3. Dans les zones submersibles, quel que soient le niveau d’aléa ou le degré d’urbanisation, 
peuvent être autorisés :

• les travaux de mise aux normes, d’entretien, de réfection ou les travaux de réduction 
de la vulnérabilité, c’est à dire les travaux visant à adapter le bâtiment à sa situation en 
zone inondable, comme par exemple la mise en place de batardeaux, la création d’ac-
cès pour permettre l’évacuation ;

• les projets d’infrastructures nécessaires au fonctionnement des services publics et dont 
l’implantation n’est pas réalisable ailleurs ;

• les projets de bâtiments d’activité dont l'implantation n'est pas possible ailleurs, no-
tamment ceux nécessitant la proximité immédiate de la mer.

4. Dans les zones submersibles, quel que soit le niveau d'aléa, les projets de bâtiments avec 
sous-sols et de parkings souterrains sont  interdits, à l'exception des projets de parkings 
collectifs, uniquement lorsqu’ils sont implantés en zone d'aléa futur et sous réserve qu’ils 
s’accompagnent de prescriptions de réduction de la vulnérabilité.

5. Sur les parcelles dites en « dents creuses » situées en zone d’aléa fort et dans les zones 
de dissipation d’énergie à  l’arrière  des systèmes de protection  connus,  les projets  ne 

1

Pour mémoire et conformément à la notice technique d’accompagnement des cartes :
1 _la zone d’aléa fort est une zone située plus de 1 mètre sous le Niveau Marin de Référence (NMR)

2- la zone d’aléa moyen est une zone située entre 0 et 1 mètre sous le Niveau Marin de Référence (NMR)
3- la zone d’aléa futur est une zone située entre 0 et 40 cm au-dessus du Niveau Marin de Référence (NMR)
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conduisant pas à augmenter le nombre de résidents peuvent faire l'objet d'un examen parti-
culier, hors établissements « sensibles » (cf. 2. ci-dessus).

6. Lorsqu’un projet est autorisé en zone submersible, il peut être assorti de  prescriptions 
proportionnées au niveau d’aléa concerné et à la nature de ce projet. Ces prescriptions 
doivent permettre de réduire la vulnérabilité des personnes résidentes, des personnes liées 
aux activités et des biens. Les mesures sur le bâti peuvent par exemple concerner :

• le positionnement à une cote minimale du premier niveau de plancher (en privilégiant 
les vides sanitaires) ou des pièces de sommeil ;

• la création d’une zone refuge située à une cote minimale et permettant l’évacuation en 
cas de submersion.

Nota : Il est recommandé au service instructeur d'informer le pétitionnaire de dispositions 
constructives permettant de réduire la vulnérabilité des bâtiments ou d'éviter de causer des 
dommages à l'environnement, comme par exemple les mesures suivantes (liste non limitative  
et à adapter en fonction de la nature du projet) :

- des mesures constructives analogues à celles visées ci-dessus pour les prescriptions sur 
le bâti ;

- l’absence  de  volets  électriques  sur  les  ouvrants  réalisés  pour  l’évacuation  par  les 
services de secours (ouverture manuelle demandée) ;

- la  surélévation  des  équipements  tels  que  le  compteur  électrique,  les  réseaux 
électriques, la chaudière, la cuve à fioul ;

- l’utilisation de matériaux et de revêtements hydrofuges ou peu sensibles à l'eau pour 
les sols et les murs ;

- l’installation de clapets anti-retour sur les réseaux d’eaux usées ;

- concernant les stockages de polluants : le stockage en récipients ou citernes étanches, 
l’assujettissement des récipients à une fondation ou à une structure fixe, l’ancrage des 
citernes enterrées et le lestage ou l’arrimage des autres types de citernes, le débouché 
de tuyaux d’évent à une cote hors d'eau.

Ces mesures de réduction de la vulnérabilité  pourront par exemple être fournies dans une 
fiche accompagnant l'arrêté d'autorisation du projet.

D’une façon générale, il pourra être largement fait référence aux dispositions du guide intitulé 
« Référentiel de travaux de prévention du risque d’inondation dans l’habitat existant » 
coédité  en  juin  2012  par  le  Ministère  de  l’Egalité  des  territoires  et  du  Logement  et  le 
Ministère  de  l’Ecologie,  du  Développement  Durable  et  de  l’Energie  (document  en 
téléchargement libre sur le site du Ministère en charge de l’écologie).
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Annexe – Exemples d’application de l’article R111-2

La présente annexe propose des exemples d’application de l’article R111-2 à quelques types de projets fréquemment rencontrés en urbanisme. 
Dans la suite du document :

- les  dispositions  constructives  suivantes,  formulées  sous  la  forme  de  prescriptions  ou  d’informations,  traduisent  les  suggestions 
d’aménagement exposées ci-après : 

• 1er niveau plancher à NMR + 0,20 m* (ou NMR + 0,60 m*): placer le premier niveau de plancher à 0,20 m (ou à 0,60 m) au-
dessus du niveau marin de référence, en créant un vide sanitaire ;

• pièces de sommeil à NMR + 0,20 m* (ou NMR + 0,60 m*)  : placer les planchers de toutes les pièces de sommeil à 0,20 m (ou à 
0,60 m) au-dessus du niveau marin de référence, en prévoyant un accès possible des services de secours pour l’évacuation des 
personnes (balcon, fenêtre,…) ;

• niveau refuge à NMR + 0,20 m* (ou NMR + 0,60 m*) : créer un niveau refuge positionné à 0,20 m (ou à 0,60 m) au-dessus du 
niveau marin de référence, facile d’accès pour les occupants et permettant l’évacuation par les services de secours (balcon, fenêtre,
…) ;  ce niveau refuge doit  être correctement  dimensionné pour abriter  l’ensemble  des personnes occupant  habituellement  le 
bâtiment ;

- les zones de dissipation de l'énergie désignent les zones situées immédiatement à l'arrière des systèmes de protection connus.

* Nota : 

La cote [NMR + 0,20 m] correspond au niveau marin référence, (niveau marin centennal du SHOM augmenté de 0,20 m constituant la première 
étape de prise en compte du changement climatique), auquel est ajouté une marge de 0,20 m pour la prise en compte des incertitudes sur le bâti.

La cote [NMR + 0,60 m] correspond au niveau marin référence, (niveau marin centennal du SHOM augmenté de 0,60 m correspondant à la prise 
en compte du changement climatique à l’horizon 2100(1)), auquel est ajouté une marge de 0,20 m pour la prise en compte des incertitudes sur le 
bâti.

(1) élévation correspondant aux hypothèses pessimistes de l’Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique
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TITRE IX – ANNEXE 3 : TABLES DE CONCORDANCE 

L'ordonnance n°2015-1174 du 23 septembre 2015 a procédé à la recodification de la partie législative du livre 1er du code de 
l'urbanisme. Le décret n°2015-1783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie réglementaire du livre 1er du code de l'urbanisme et 
à la modernisation du contenu du plan local d'urbanisme a été publié au Journal Officiel le 29 décembre 2015. Ces deux textes 
sont entrés en vigueur le 1er janvier 2016. 

Pour les procédures d'élaboration ou de révision générale en cours initiées avant le 1er janvier 2016, les dispositions issues du 
décret s'appliqueront uniquement si une délibération du conseil se prononçant en faveur de l'intégration du contenu modernisé 
du PLU intervient au plus tard lors de l'arrêt du projet. 

Les PLU dont le contenu est issu des dispositions en vigueur avant la réforme et qui font ou feront l'objet de procédures de 
modification, de mise en compatibilité ou de révision allégée (lancées avant ou à partir du 1er janvier 2016) continuent à 
appliquer les dispositions des articles réglementaires en vigueur au 31 décembre 2015 jusqu'à leur prochaine révision générale. 

Un PLU prescrit avant le 1er janvier 2016 doit donc être établi en faisant référence à l'ancienne codification en l’absence de 
délibération du conseil municipal en faveur de l'intégration du contenu modernisé du PLU. 

Afin de faciliter la compréhension des références législatives et réglementaires, la table de concordance suivante peut être 
utilisée :  

TABLES DE CONCORDANCE 

Partie législative 

Texte Ancienne référence Nouvelle référence 

Nouvel article   L. 103-1 

Nouvel article   L. 111-1 

Nouvel article   L. 134-10 

Nouvel article   L. 172-1 

Nouvel article   L. 173-1 

Nouvel article   L. 174-2 

Code de l'urbanisme art. L. 110, phrases 1, 2 et dernière partie L. 101-1 

Code de l'urbanisme art. L. 110, phrases 3 première partie et 4 L. 101-2 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1, alinéa 1 L. 101-3 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1, alinéas 2 et 3 L. 111-2 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-1, alinéas 1 à 11 L. 131-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-1, alinéas 12 à 17 L. 131-2 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-1, alinéa 18 L. 131-3 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-1, alinéas 3 et 19 L. 131-4 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-1, alinéa 20 L. 131-6 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-1, alinéas 21 et 22 L. 131-7 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-1, alinéa 23 Non repris 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-1, alinéas 24 et 25 Non repris 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-2, alinéa 1 L. 111-3 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-2, alinéas 2 à 5 L. 111-4 
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Code de l'urbanisme art. L. 111-1-2, alinéas 6 et 7 L. 111-5 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-2, alinéas 6 phrase 2 et 7 phrase 2 R. 111-20 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-4, alinéas 1 et 2 L. 111-6 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-4, alinéas 3 à 8 L. 111-7 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-4, alinéa 9 L. 111-8 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-4, alinéa 10 L. 111-9 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-4, alinéa 11 L. 111-10 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-5, alinéa 1 L. 112-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-5, alinéas 2 et 3 L. 112-2 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-6 L. 111-22 

Code de l'urbanisme art. L. 111-2 L. 111-13 

Code de l'urbanisme art. L. 111-3, alinéa 1 L. 111-15 

Code de l'urbanisme art. L. 111-3, alinéa 2 L. 111-23 

Code de l'urbanisme art. L. 111-3-1, alinéa 1 L. 114-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-3-1, alinéa 5 L. 114-2 

Code de l'urbanisme art. L. 111-3-1, alinéa 5 phrase 2 R. 114-3 

Code de l'urbanisme art. L. 111-3-1, alinéa 6 L. 114-3 

Code de l'urbanisme art. L. 111-3-1, alinéas 2 à 4 L. 114-4 

Code de l'urbanisme art. L. 111-4 L. 111-11 

Code de l'urbanisme art. L. 111-5 L. 115-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-5-1 L. 115-2 

Code de l'urbanisme art. L. 111-5-2 L. 115-3 

Code de l'urbanisme art. L. 111-5-3, alinéa 1 L. 115-4 

Code de l'urbanisme art. L. 111-5-3, alinéa 2 L. 115-5 

Code de l'urbanisme art. L. 111-5-4 L. 115-6 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6 L. 111-12 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-1, alinéa 1 L. 111-19 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-1, alinéa 2 L. 111-20 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-1, alinéa 3 L. 111-21 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-1, alinéa 1 phrase 2 L. 151-37 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-2, alinéa 1 L. 111-16 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-2, alinéas 2 et 3, phrases 1 et 3 L. 111-17 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-2, alinéa 3, phrase 2 R. 111-24 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-2, alinéas 4 et 5 L. 111-18 
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Code de l'urbanisme art. L. 111-7 L. 424-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-8 L. 424-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-9 L. 424-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-10, alinéas 1, 2 et 4, ecqc les 
opérations d'aménagement dans le périmètre des 
opérations d'intérêt national (OIN) 

L. 102-13 

Code de l'urbanisme art. L. 111-10, alinéas 1, 2 et 4, sauf ecqc les 
opérations d'aménagement dans le périmètre des 
OIN 

L. 424-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-11 L. 424-1 

Code de l'urbanisme art. L. 111-12 L. 421-9 

Code de l'urbanisme art. L. 111-13 L. 111-24 

Code de l'urbanisme art. L. 112-1 L. 111-14 

Code de l'urbanisme art. L. 113-1 L. 102-4 

Code de l'urbanisme art. L. 113-2, alinéa 1 L. 102-6 

Code de l'urbanisme art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 1 L. 102-7 

Code de l'urbanisme art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 2 R. 102-2 

Code de l'urbanisme art. L. 113-3, alinéa 1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. L. 113-3, alinéa 2 et alinéa 3, phrases 1 et 3 L. 102-8 

Code de l'urbanisme art. L. 113-3, alinéa 3, phrase 2 L. 102-9 

Code de l'urbanisme art. L. 113-4 L. 102-5 

Code de l'urbanisme art. L. 113-5, alinéa 1, phrases 1 et 2, alinéas 2 et 
3 

L. 102-11 

Code de l'urbanisme art. L. 113-5, alinéa 1 phrase 3 R. 102-2 

Code de l'urbanisme art. L. 113-6 L. 102-10 

Code de l'urbanisme art. L. 121-1 L. 101-2 

Code de l'urbanisme art. L. 121-2, alinéa 1 L. 132-1 

Code de l'urbanisme art. L. 121-2, alinéa 4 L. 132-3 

Code de l'urbanisme art. L. 121-2, alinéas 2 et 3 L. 132-2 

Code de l'urbanisme art. L. 121-2-1 L. 132-4 

Code de l'urbanisme art. L. 121-3 L. 132-6 

Code de l'urbanisme art. L. 121-4, alinéa 3 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 121-4, alinéas 1 et 2 L. 132-7 

Code de l'urbanisme art. L. 121-4, alinéas 4 à 6 L. 132-8 

Code de l'urbanisme art. L. 121-4, alinéas 7 à 10 L. 132-9 

Code de l'urbanisme art. L. 121-4-1, alinéa 1 L. 131-9 

Code de l'urbanisme art. L. 121-4-1, alinéa 2 R. 132-5 
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Code de l'urbanisme art. L. 121-5 L. 132-12 

Code de l'urbanisme art. L. 121-6 R. 132-10 

Code de l'urbanisme art. L. 121-6, alinéa 1, phrase 1 L. 132-14 

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 1 L. 132-15 

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 2 L. 132-5 

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 3 R. 132-4 

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 4 L. 132-16 

Code de l'urbanisme art. L. 121-8 L. 600-12 

Code de l'urbanisme art. L. 121-9, alinéa 1 L. 102-2 

Code de l'urbanisme art. L. 121-9, alinéa 7 L. 102-3 

Code de l'urbanisme art. L. 121-9, alinéas 2 à 6 L. 102-1 

Code de l'urbanisme art. L. 121-9-1, phrase 2 L. 102-12 

Code de l'urbanisme art. L. 121-9-1, phrase 1 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 121-10, alinéa 12 L. 104-3 

Code de l'urbanisme art. L. 121-10, alinéas 1 à 5 L. 104-1 

Code de l'urbanisme art. L. 121-10, alinéas 6 à 11 L. 104-2 

Code de l'urbanisme art. L. 121-11, alinéa 1 L. 104-4 

Code de l'urbanisme art. L. 121-11, alinéa 2 L. 104-5 

Code de l'urbanisme art. L. 121-12, alinéa 1 L. 104-6 

Code de l'urbanisme art. L. 121-12, alinéa 2 Non repris 

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 1 L. 104-7 

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 1, phrases 2 et 3 R. 104-26 

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 2 L. 104-8 

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 3 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 121-14 L. 104-7 

Code de l'urbanisme art. L. 121-15 L. 104-2 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-1, phrase 1 L. 141-1 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-1, phrases 2 et 3 L. 141-2 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-2 L. 141-3 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-3 L. 141-4 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-4 L. 141-5 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 1 et 2 L. 141-5 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 5 L. 141-6 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 18 L. 141-7 
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Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 21 L. 141-8 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 9 à 12 L. 141-9 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 3 et 4 L. 141-10 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 17 L. 141-11 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 6 et 7 L. 141-14 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 22 L. 141-18 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 8 L. 141-19 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéa 16 L. 141-20 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 15 L. 141-21 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 13 et 14 L. 141-22 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-5, alinéas 19 et 20 L. 142-3 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-6 L. 141-18 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-7 L. 141-12 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-8, alinéa 1 L. 141-13 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-8, alinéas 2 à 5 L. 141-15 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-9, alinéas 1 et 2 L. 141-16 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-9, alinéas 3 à 6 L. 141-17 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-10 L. 141-23 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-11 L. 141-24 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-13, alinéa1 L. 131-1 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-13, alinéa 3 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-15, alinéa 1 L. 142-1 

Code de l'urbanisme art. L. 122-1-15, alinéa 2 L. 142-2 

Code de l'urbanisme art. L. 122-2, alinéas 1 à 6 et 8 L. 142-4 

Code de l'urbanisme art. L. 122-2, alinéa 7 Art. 14 ordonnance 

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 1 L. 142-5 

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 1 phrase 1 R. 142-2 

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 2 Art. 14 ordonnance 

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 3 R. 142-3 

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 1 L. 143-1 

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 2 L. 143-2 

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 6 L. 143-4 

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 7, phrases 1 et 2 L. 143-5 

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 3 R. 143-1 
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Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 4 L. 143-6 

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 8 L. 143-9 

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéas 3 à 5 L. 143-3 

Code de l'urbanisme art. L. 122-4 L. 143-16 

Code de l'urbanisme art. L. 122-4-2 Code des transports L. 1231-13 

Code de l'urbanisme art. L. 122-4-3 L. 144-1 

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéa 5 L. 143-12 

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéa 6 L. 143-13 

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéas 1 et 2 L. 143-10 

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéas 3 et 4 L. 143-11 

Code de l'urbanisme art. L. 122-5, alinéas 7 et 8 L. 143-14 

Code de l'urbanisme art. L. 122-5-1 L. 143-7 

Code de l'urbanisme art. L. 122-5-2 L. 143-7 

Code de l'urbanisme art. L. 122-5-3 L. 143-8 

Code de l'urbanisme art. L. 122-6 L. 143-17 

Code de l'urbanisme art. L. 122-6-1 L. 132-10 

Code de l'urbanisme art. L. 122-6-2 R. 132-5 

Code de l'urbanisme art. L. 122-6-2, alinéa 1 L. 132-13 

Code de l'urbanisme art. L. 122-7 L. 143-18 

Code de l'urbanisme art. L. 122-7-1 L. 143-19 

Code de l'urbanisme art. L. 122-8, alinéa 10 R. 143-4 

Code de l'urbanisme art. L. 122-8, alinéas 1 à 9 L. 143-20 

Code de l'urbanisme art. L. 122-9 L. 143-21 

Code de l'urbanisme art. L. 122-9, ecqc délai R. 143-8 

Code de l'urbanisme art. L. 122-10, alinéa 1 en partie L. 143-22 

Code de l'urbanisme art. L. 122-10, alinéa 1 en partie, alinéa 2 R. 143-9 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11 L. 143-23 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 4 L. 133-6 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 6 L. 141-26 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 10 L. 143-23 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrases 1 et 2 L. 143-24 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 3 R. 143-16 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéas 2 à 5 L. 143-25 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 9 L. 143-27 
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Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc révision L. 143-30 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc modification L. 143-36 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 8 L. 143-39 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 7, ecqc la mise en 
compatibilité des documents d'urbanisme 
(MeCDU) 

L. 143-50 

Code de l'urbanisme art. L. 122-12 L. 143-15 

Code de l'urbanisme art. L. 122-13 L. 143-28 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14, alinéa 7 L. 143-31 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14, alinéas 1 à 4 L. 143-29 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14, alinéas 5 et 6 L. 143-30 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-1, alinéa 1 L. 143-32 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-1, alinéas 2 et 3 L. 143-33 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-2, alinéa 3 L. 143-33 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-2, alinéas 1 et 2 L. 143-34 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-2, alinéa 4 L. 143-35 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-3, alinéa 1 L. 143-37 

Code de l'urbanisme art. L. 122-14-3, alinéas 2 à 4 L. 143-38 

Code de l'urbanisme art. L. 122-15 L. 143-44 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16, alinéa 15 L. 143-41 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16, alinéas 16 et 17 L. 143-42 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16, alinéas 1 à 14 L. 143-40 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéas 1, 3, 4, 6, 8 à 10, 12, 13 L. 143-43 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéa 1 L. 143-44 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéa 2 L. 143-45 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéas 3 à 6 et 8 L. 143-46 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéa 7 L. 143-47 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéas 9 à 11 L. 143-48 

Code de l'urbanisme art. L. 122-16-1, alinéas 12 à 18 L. 143-49 

Code de l'urbanisme art. L. 122-17 L. 173-2 

Code de l'urbanisme art. L. 122-18 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 122-19 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 122-9, ecqc délai Transféré en partie réglementaire 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 1, phrase 1 L. 151-1 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 1, phrases 2 et 4 L. 151-2 
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Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 11 Non repris 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 14 L. 153-3 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 17 L. 151-11 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 2 L. 151-45 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 1, alinéas 11 et 12 L. 153-1 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 3, phrase 2 L. 153-2 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 4 L. 151-46 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 1 L. 151-46 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 5, phrase 3 L. 151-47 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéa 6 L. 151-48 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéas 15 et 16 L. 153-7 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéas 7 et 8 L. 152-9 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéas 9 et 10 L. 153-9 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1, alinéas 9 et 10, ecqc les cartes 
communales 

L. 163-3 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1, alinéa 5 L. 153-4 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1, alinéas 1 et 2 L. 153-5 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1, alinéa 3 L. 153-6 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1, alinéa 4 L. 153-10 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-1-1 L. 151-3 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-2 L. 151-4 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-3 L. 151-5 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéas 1 et 9 L. 151-6 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéas 2 à 6 L. 151-7 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéa 7, première partie L. 151-44 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéa 7, dernière partie L. 151-46 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-4, alinéa 8 L. 151-47 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie L. 151-8 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 1 en partie, alinéas 3 et 4 L. 151-9 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 20 L. 151-10 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 14 L. 151-11 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 15 L. 151-12 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéas 8 et 13, phrase 1 L. 151-13 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 13, phrase 2 Transféré en partie réglementaire 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 5 L. 151-14 
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Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 6 L. 151-15 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 7 L. 151-16 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 1 fin de la phrase L. 151-17 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 1 en partie (sauf 
performance énergétique) 

L. 151-18 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie L. 151-19 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 22 L. 151-21 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 17, phrase 2 L. 151-22 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 18 en partie, et alinéa 21 L. 151-23 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 2 L. 151-24 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 19 L. 151-26 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 24 L. 151-38 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 25, phrase 1 L. 151-39 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 26 L. 151-40 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 27 L. 151-41 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-7 L. 144-2 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-8 L. 151-2 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 1 L. 131-4 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 3 L. 131-5 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéa 2, phrase 2 L. 131-6 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéas 3 et 4 L. 131-8 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-9, alinéa 1 L. 152-3 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-10, alinéas 1 et 2 L. 131-7 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-11, alinéa 1 L. 151-20 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-11, alinéa 2 L. 151-28 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-11, alinéas 3 et 4 L. 151-29 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-12, alinéa 1 L. 151-30 

Code de l'urbanisme art. L.123-1-12, alinéa 3, phrase 2 L. 151-31 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-12, alinéa 2 L. 151-32 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-12, alinéa 3 (phrase 1) et alinéas 5 et 
6 

L. 151-33 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-12, alinéa 4 L. 151-47 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-13, alinéa 6 L. 151-34 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-13, alinéas 1, 2, 4 et 5 L. 151-35 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-13, alinéa 3 L. 151-36 
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Code de l'urbanisme art. L. 123-2 L. 151-41 

Code de l'urbanisme art. L. 123-3, alinéa 4 L. 151-27 

Code de l'urbanisme art. L. 123-3, alinéas 1 à 3 L. 151-42 

Code de l'urbanisme art. L. 123-4 L. 151-25 

Code de l'urbanisme art. L. 123-5, alinéa 3 L. 152-8 

Code de l'urbanisme art. L. 123-5, alinéas 1 et 2 L. 152-1 

Code de l'urbanisme art. L. 123-5, alinéas 4 à 7 L. 152-4 

Code de l'urbanisme art. L. 123-5-1 L. 152-6 

Code de l'urbanisme art. L. 123-5-2 L. 152-5 

Code de l'urbanisme art. L. 123-6, alinéa 1 (phrases 1 et 2) et alinéa 2 L. 153-8 

Code de l'urbanisme art. L. 123-6, alinéa 1, phrase 3 L. 153-16 

Code de l'urbanisme art. L. 123-6, alinéas 3 et 4 L. 153-11 

Code de l'urbanisme art. L. 123-7 L. 132-10 

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéa 1 L. 132-11 

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéa 2 L. 132-12 

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéa 4, phrase 2 R. 132-9 

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéas 2, 3, 4 phrase 1 et alinéa 5 L. 132-13 

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 1, phrase 1 L. 153-12 

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 1 L. 153-14 

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie) et 
phrase 3 

L. 153-16 

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 4 R. 153-4 

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 2 (en partie) L. 153-17 

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 3 L. 153-15 

Code de l'urbanisme art. L. 123-9-1 L. 153-13 

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 1 L. 153-19 

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 2 R. 153-8 

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéa 5 L. 153-22 

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéas 2 à 4 L. 153-21 

Code de l'urbanisme art. L. 123-11 L. 153-20 

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéa 1 L. 153-23 

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéa 13 R. 153-22 

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéa 2 L. 153-24 

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéas 3 à 5 et 7 à 12 L. 153-25 

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéas 6 et 12 L. 153-26 
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Code de l'urbanisme art. L. 123-12-1, alinéa 1 phrase 1 et alinéa 2 L. 153-27 

Code de l'urbanisme art. L.123-12-1, alinéa 3 L. 153-28 

Code de l'urbanisme art. L. 123-12-1, alinéa 4 L. 153-29 

Code de l'urbanisme art. L.123-12-1, alinéa 5 L. 153-30 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéa 5 L. 153-32 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéa 6 L. 153-33 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéa 7 L. 153-34 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéas 1 à 4 L. 153-31 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13, alinéas 8 et 9 L. 153-35 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-1, alinéa 1 L. 153-36 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-1, alinéa 2 (première partie) L. 153-37 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-1, alinéa 3 L. 153-38 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-1, alinéa 2 (dernière partie) L. 153-40 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéas 1 à 5 et 6, phrase 1 L. 153-41 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 2 L. 153-42 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 3 R. 153-8 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéa 7 L. 153-43 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-3, alinéa 1 L. 153-45 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-3, alinéas 2 à 4 L. 153-47 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14 L. 153-54 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéas 2, 3, 5 et 6 L. 131-6 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéa 4 L. 131-7 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéas 1 à 6 L. 153-49 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéa 7 L. 153-50 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-1, alinéas 8 et 9 L. 153-51 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéa 1 L. 153-52 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéa 3 L. 153-53 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéas 1 et 2 L. 153-54 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéas 3 à 6 L. 153-55 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéa 8 R. 153-13 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéa 7 L. 153-56 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéas 9 à 11 L. 153-57 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2, alinéas 12 à 18 L. 153-58 

Code de l'urbanisme art. L. 123-15, alinéa 1 L. 153-33 
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Code de l'urbanisme art. L. 123-15, alinéa 1 L. 153-44 

Code de l'urbanisme art. L. 123-15, alinéa 3 L. 153-48 

Code de l'urbanisme art. L. 123-15, alinéas 1 et 2 L. 153-59 

Code de l'urbanisme art. L. 123-16 L. 153-18 

Code de l'urbanisme art. L. 123-16 L. 153-33 

Code de l'urbanisme art. L. 123-16, ecqc L. 153-42 L. 153-39 

Code de l'urbanisme art. L. 123-17 L. 152-2 

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1 L. 153-12 

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1, ecqc L. 153-19 L. 153-16 

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 1 L. 153-33 

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1, phrase 3 R. 153-11 

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1 (première partie) L. 153-34 

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 2 L. 153-40 

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1   

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 2, phrase 1 (dernière partie) L. 153-54 

Code de l'urbanisme art. L. 123-19, alinéa 10 L. 174-1 

Code de l'urbanisme art. L. 123-19, alinéa 11 L. 174-3 

Code de l'urbanisme art. L. 123-19, alinéa 5 L. 174-6 

Code de l'urbanisme art. L. 123-19, alinéas 1 à 4 et 7 L. 174-4 

Code de l'urbanisme art. L. 123-20 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 123-21 L. 134-11 

Code de l'urbanisme art. L. 123-22 L. 134-12 

Code de l'urbanisme art. L. 123-23 L. 134-13 

Code de l'urbanisme art. L. 124-1, dernière partie L. 161-2 

Code de l'urbanisme art. L. 124-1, première partie L. 160-1 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 1 L. 161-3 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 11 L. 163-1 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 2 L. 161-4 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3 (phrase 1) et alinéa 10 L. 163-3 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 3 et 4 R. 163-3 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 2 L. 163-4 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 5 L. 163-5 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 6 L. 163-6 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 7 à 10 L. 163-7 
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Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 10 R. 163-6 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 4 L. 163-8 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 5, phrase 1 L. 163-9 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 8 L. 131-4 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 9 L. 163-2 

Code de l'urbanisme art. L. 124-4 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 1 L. 151-43 

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 1, ecqc les cartes 
communales 

L. 161-1 

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 2 L. 153-60 

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 2, ecqc les cartes 
communales 

L. 163-10 

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 3 L. 152-7 

Code de l'urbanisme art. L. 126-1, alinéa 3, ecqc les cartes 
communales 

L. 162-1 

Code de l'urbanisme art. L. 127-1 L. 151-28 

Code de l'urbanisme art. L. 127-2, alinéa 1 L. 151-28 

Code de l'urbanisme art. L. 127-2, alinéas 2 et 3 L. 151-29 

Code de l'urbanisme art. L. 128-1, alinéa 2 phrase 1 L. 151-29 

Code de l'urbanisme art. L. 128-1, alinéas 1, 2 (phrase 2), 3 et 4 L. 151-28 

Code de l'urbanisme art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 1 L. 151-28 

Code de l'urbanisme art. L. 128-2, alinéa 1, phrase 2 et alinéa 2 L. 153-46 

Code de l'urbanisme art. L. 128-3 L. 151-29 

Code de l'urbanisme art. L. 128-4 L. 300-1 

Code de l'urbanisme art. L. 129-1 L. 133-1 

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 1 L. 133-2 

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 5 dernière partie, alinéa 6 R. 133-2 

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 5 première partie L. 133-4 

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 7 R. 133-1 

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéas 2 à 4 L. 133-3 

Code de l'urbanisme art. L. 129-3, dernière partie R. 133-3 

Code de l'urbanisme art. L. 129-3, première partie L. 133-5 

Code de l'urbanisme art. L. 130-1, alinéa 1 L. 113-1 

Code de l'urbanisme art. L. 130-1, alinéas 2 à 4 L. 113-2 

Code de l'urbanisme art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 première partie et 
phrase 2 

L. 113-4 
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Code de l'urbanisme art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 (dernière partie) R. 113-8 

Code de l'urbanisme art. L. 130-2, alinéas 1, 2 et 4 L. 113-3 

Code de l'urbanisme art. L. 130-3 L. 113-5 

Code de l'urbanisme art. L. 130-4 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 1, 4 et 5 et alinéas 
2 et 3 

L. 113-6 

Code de l'urbanisme art. L. 130-5, alinéa 1, phrases 2 et 3 L. 113-7 

Code de l'urbanisme art. L. 130-5, alinéa 1, phrase 3 R. 113-14 

Code de l'urbanisme art. L. 130-6 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéa 1 (dernière partie de la 
phrase) 

L. 123-4 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéa 1, phrase 1 première partie L. 123-5 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéa 3 L. 123-2 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéa 5 L. 123-3 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1, alinéas 2 et 4 L. 123-1 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 1 et 2 L. 123-6 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 3 à 9 L. 123-7 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 10 L. 123-8 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 11 à 15 L. 123-9 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 16 R. 123-3 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 17 L. 123-10 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 18 à 20 L. 123-11 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 27 L. 123-12 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 26 L. 123-13 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 21 L. 123-14 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 22 L. 123-15 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéas 23 et 24 L. 123-16 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 25 L. 123-17 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-2, alinéas 1 à 5 L. 123-22 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-2, alinéas 6 à 8 L. 123-23 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-3, alinéa 1 L. 123-18 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-3, alinéa 2 L. 123-19 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-3, alinéa 3 L. 123-20 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-3, alinéa 4 L. 123-21 

Code de l'urbanisme art. L. 141-2 L. 171-1 
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Code de l'urbanisme art. L. 141-3 L. 123-24 

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 1 L. 123-25 

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 1, phrase 2, et alinéa 5 L. 123-28 

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 2 L. 123-26 

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 3 L. 123-27 

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 4 L. 123-29 

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 6 L. 123-31 

Code de l'urbanisme art. L. 141-5, alinéa 7 L. 123-32 

Code de l'urbanisme art. L. 141-6 L. 123-30 

Code de l'urbanisme art. L. 141-7, alinéa 1 L. 123-33 

Code de l'urbanisme art. L. 141-7, alinéa 2 L. 123-34 

Code de l'urbanisme art. L. 141-7, alinéa 3 L. 123-35 

Code de l'urbanisme art. L. 141-8 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 141-9 L. 134-1 

Code de l'urbanisme art. L. 141-10 L. 134-2 

Code de l'urbanisme art. L. 141-11 L. 134-3 

Code de l'urbanisme art. L. 141-12 L. 134-4 

Code de l'urbanisme art. L. 141-13 L. 134-5 

Code de l'urbanisme art. L. 141-14 L. 134-6 

Code de l'urbanisme art. L. 141-15 L. 134-7 

Code de l'urbanisme art. L. 141-16 L. 134-8 

Code de l'urbanisme art. L. 141-17 L. 134-9 

Code de l'urbanisme art. L. 142-1, alinéa 1 L. 113-8 

Code de l'urbanisme art. L. 142-1, alinéa 2 L. 113-9 

Code de l'urbanisme art. L. 142-2, alinéa 1 L. 113-10 

Code de l'urbanisme art. L. 142-2, alinéas 2 à 15 L. 331-3 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 1 L. 113-14 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéas 1 et 2 L. 215-1 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 3 L. 215-9 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 4 L. 215-11 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 5 L. 215-12 

    L. 215-19 (alinéa 1) 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 6 L. 215-19 (alinéa 2) 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 7 L. 215-10 
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Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 8 L. 215-5 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 8 L. 215-6 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 8 L. 215-7 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 9 L. 215-2 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 10 L. 215-13 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 11 L. 215-7 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 12 L. 215-8 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 13 L. 215-23 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 14 L. 215-8 

Code de l'urbanisme art. L. 142-3, alinéa 15 L. 215-3 

Code de l'urbanisme art. L. 142-4 L. 215-14 

Code de l'urbanisme art. L. 142-4, alinéa 3 L. 215-15 

Code de l'urbanisme art. L. 142-4, alinéa 4 L. 215-16 

Code de l'urbanisme art. L. 142-5 L. 215-17 

Code de l'urbanisme art. L. 142-6 L. 215-18 

Code de l'urbanisme art. L. 142-7 L. 215-20 

Code de l'urbanisme art. L. 142-8 L. 215-22 

Code de l'urbanisme art. L. 142-9 L. 215-24 

Code de l'urbanisme art. L. 142-10 L. 215-21 

Code de l'urbanisme art. L. 142-11, alinéa 1 L. 113-11 

Code de l'urbanisme art. L. 142-11, alinéa 2 L. 113-12 

Code de l'urbanisme art. L. 142-11, alinéa 3 L. 113-13 

Code de l'urbanisme art. L. 142-12 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 142-13 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie L. 113-15 

Code de l'urbanisme art. L. 143-1, alinéa 1, phrase 1 en partie et phrase 
2 et alinéa 4 

L. 113-16 

Code de l'urbanisme art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 2 et alinéa 3 L. 113-17 

Code de l'urbanisme art. L. 143-1, alinéa 2, phrase 1 L. 113-18 

Code de l'urbanisme art. L. 143-2, alinéa unique, phrase 1 L. 113-21 

Code de l'urbanisme art. L. 143-2, alinéa unique phrase 2 L. 113-22 

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 1 en partie et alinéa 2 en 
partie 

L. 113-24 

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 1 en partie L. 113-26 

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 2 en partie, alinéas 3, 4, 5 et 7 L. 113-25 
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Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 6, phrases 1 et 2 L. 113-27 

Code de l'urbanisme art. L. 143-3, alinéa 6, phrase 3 L. 113-28 

Code de l'urbanisme art. L. 143-4 L. 113-20 

Code de l'urbanisme art. L. 143-5 L. 113-19 

Code de l'urbanisme art. L. 143-5, alinéa 1 L. 113-23 

Code de l'urbanisme art. L. 143-6 L. 113-28 

Code de l'urbanisme art. L. 145-1 L. 122-1 

Code de l'urbanisme art. L. 145-2, alinéa 1 L. 122-1 

Code de l'urbanisme art. L. 145-2, alinéa 2 L. 122-2 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 1 à 3 L. 122-10 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 1, phrases 4 et 5, alinéa 2 L. 122-11 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 11 L. 122-8 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 3 L. 122-9 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 4 L. 122-5 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéas 12 et 13 L. 122-15 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéas 5 et 6 L. 122-6 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéas 7 à 10 L. 122-7 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 8 première partie R. 122-1 

Code de l'urbanisme art. L. 145-4, alinéa 1 L. 143-3 

Code de l'urbanisme art. L. 145-4, alinéa 2 L. 143-6 

Code de l'urbanisme art. L. 145-5, alinéa 5 L. 122-13 

Code de l'urbanisme art. L. 145-5, alinéas 1 et 6 à 8 L. 122-12 

Code de l'urbanisme art. L. 145-5, alinéas 2 à 4 L. 122-14 

Code de l'urbanisme art. L. 145-6 L. 122-4 

Code de l'urbanisme art. L. 145-7, alinéas 5 et 6 R. 122-17 

Code de l'urbanisme art. L. 145-7, alinéa 6 L. 122-25 

Code de l'urbanisme art. L. 145-7, alinéas 1 à 4 L. 122-24 

Code de l'urbanisme art. L. 145-8 L. 122-3 

Code de l'urbanisme art. L. 145-9 L. 122-16 

Code de l'urbanisme art. L. 145-10 L. 122-17 

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéa 6 R. 122-14 

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéa 8 L. 122-21 

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéas 1, 4, 5 et 7 L. 122-19 

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéas 11 et 12 L. 122-23 
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Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéas 2 et 3 L. 122-20 

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéas 9 et 10 L. 122-22 

Code de l'urbanisme art. L. 145-12 L. 122-18 

Code de l'urbanisme art. L. 145-12 en partie R. 122-4 

Code de l'urbanisme art. L. 145-13 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 146-1, alinéa 4 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 146-1, alinéa 5 L. 121-3 

Code de l'urbanisme art. L. 146-1, alinéas 1 à 3 L. 121-1 

Code de l'urbanisme art. L. 146-2, alinéa 6 L. 121-22 

Code de l'urbanisme art. L. 146-2, alinéas 1 à 5 L. 121-21 

Code de l'urbanisme art. L. 146-3 L. 121-7 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 1 L. 121-8 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 11 L. 121-19 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 2 L. 121-10 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 3 L. 121-11 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 7 L. 121-16 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc les espaces 
proches du rivage (EPR) 

L. 121-15 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéas 12 et 13, ecqc la bande 
littorale 

L. 121-20 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéas 4 à 6 L. 121-13 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 6 R. 121-2 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéas 8 à 10 L. 121-17 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4-1 L. 121-12 

Code de l'urbanisme art. L. 146-5, alinéa 1 L. 121-9 

Code de l'urbanisme art. L. 146-5, alinéa 2 L. 121-18 

Code de l'urbanisme art. L. 146-5, alinéa 2, phrase 2, première partie L. 121-14 

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéa 1 L. 121-23 

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéa 1 phrase 2 dernière partie L. 121-50 

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéa 7 L. 121-26 

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéa 8 L. 121-27 

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéas 2 à 4 L. 121-24 

Code de l'urbanisme art. L. 146-6, alinéas 5 et 6 L. 121-25 

Code de l'urbanisme art. L. 146-6-1, alinéa 1 L. 121-28 

Code de l'urbanisme art. L. 146-6-1, alinéa 2 L. 121-29 
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Code de l'urbanisme art. L. 146-6-1, alinéa 3 L. 121-30 

Code de l'urbanisme art. L. 146-7 L. 121-6 

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 1 L. 121-4 

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 2 L. 121-5 

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 2 en partie R. 121-1 

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 3 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 146-9, alinéa 1 L. 121-13 

Code de l'urbanisme art. L. 146-9, alinéa 2 L. 121-2 

Code de l'urbanisme art. L. 147-1, alinéa 1 L. 112-3 

Code de l'urbanisme art. L. 147-1, alinéas 2 et 3 L. 112-4 

Code de l'urbanisme art. L. 147-2 L. 112-5 

Code de l'urbanisme art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 1 et alinéa 7, 
première partie de la phrase 

L. 112-6 

Code de l'urbanisme art. L. 147-3, alinéa 1, phrase 2 et alinéas 2 à 6 L. 112-16 

Code de l'urbanisme art. L. 147-3, alinéa 7 (dernière partie de la 
phrase) 

L. 112-4 

Code de l'urbanisme art. L. 147-3, alinéa 8 L. 112-17 

Code de l'urbanisme art. L. 147-4, alinéa 1 L. 112-7 

Code de l'urbanisme art. L. 147-4, alinéa 2 L. 112-8 

Code de l'urbanisme art. L. 147-4-1 L. 112-9 

Code de l'urbanisme art. L. 147-5, alinéa 10 L. 112-9 

Code de l'urbanisme art. L. 147-5, alinéa 11 L. 112-11 

Code de l'urbanisme art. L. 147-5, alinéa 8, phrase 2 L. 112-7 

Code de l'urbanisme art. L. 147-5, alinéas 1 à 9 L. 112-10 

Code de l'urbanisme art. L. 147-6, alinéa 1 L. 112-12 

Code de l'urbanisme art. L. 147-6, alinéa 2 L. 112-13 

Code de l'urbanisme art. L. 147-7 L. 112-14 

Code de l'urbanisme art. L. 147-7-1 L. 112-15 

Code de l'urbanisme art. L. 147-8 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 150-1, alinéa 1 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 150-1, alinéa 2 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 150-1, alinéa 3 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. L. 150-1, alinéa 4 L. 135-1 

Code de l'urbanisme art. L. 156-1 L. 121-38 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 12 L. 121-45 
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Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 13 L. 121-46 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 14 L. 121-42 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 15 L. 121-43 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 16 L. 121-44 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéas 10 et 11 L. 121-41 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 11 phrase 1 en partie et 
phrase 2 

R. 121-34 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéas 1 à 4 L. 121-38 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéas 5 et 6 L. 121-39 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 5 phrase 1 en partie R. 121-33 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéas 7 à 9 L. 121-40 

Code de l'urbanisme art. L. 156-3, alinéa 1 L. 121-47 

Code de l'urbanisme art. L. 156-3, alinéas 2 à 4 L. 121-48 

Code de l'urbanisme art. L. 156-4 L. 121-49 

Code de l'urbanisme art. L. 157-1 L. 135-2 

Code de l'urbanisme art. L. 160-1 L. 610-1 

Code de l'urbanisme art. L. 160-2 L. 610-2 

Code de l'urbanisme art. L. 160-3 L. 610-3 

Code de l'urbanisme art. L. 160-4 L. 610-4 

Code de l'urbanisme art. L. 160-5 L. 105-1 

Code de l'urbanisme art. L. 160-6, alinéa 1 L. 121-31 

Code de l'urbanisme art. L. 160-6, alinéa 5 L. 121-33 

Code de l'urbanisme art. L. 160-6, alinéas 2 à 4 L. 121-32 

Code de l'urbanisme art. L. 160-6-1, alinéas 1 et 2 L. 121-34 

Code de l'urbanisme art. L. 160-6-1, alinéa 4 L. 121-35 

Code de l'urbanisme art. L. 160-6-1, alinéa 3 L. 121-51 

Code de l'urbanisme art. L. 160-7, alinéa 1 L. 121-35 

Code de l'urbanisme art. L. 160-7, alinéa 5 L. 121-37 

Code de l'urbanisme art. L. 160-7, alinéas 3 et 4 L. 121-36 

Code de l'urbanisme art. L. 160-8, alinéa 1 L. 171-1 

Code de l'urbanisme art. L. 160-8, alinéa 2 L. 121-33 

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéa 10 L. 103-4 

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéa 11 L. 103-5 

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéas 12 et 13 L. 103-6 

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéas 1 à 5 L. 103-2 
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Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéas 6 à 9 L. 103-3 

Code de l'urbanisme art. L. 300-2, alinéa 20 L. 600-11 

Code de l'urbanisme art. L. 443-4 L. 111-25 

Code de l'urbanisme art. R. 122-3, alinéa 9 L. 141-25 

Code de l'urbanisme art. R.143-1, alinéa 2, phrase 2 en partie, ecqc les 
établissements publics compétents pour élaborer 
un schéma de cohérence territoriale (SCoT) 

L. 113-16 

Code de l'urbanisme art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie L. 113-21 

Code de l'urbanisme art. R. 143-5, alinéa 2, phrase 1 en partie L. 113-22 

Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les communes, 
les départements, les régions et l'Etat 

art. 57, alinéa 1 phrase 2 L. 141-24 

Loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au 
développement et à la protection de la montagne 

art. 74 L. 143-26 

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement 

art.13 III, alinéa 1, phrase 1 L. 172-2 

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement 

art. 13 III, alinéa 1, phrase 2 L. 172-6 

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement 

art. 13 III, alinéa 1, phrase 3 L. 172-7 

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement 

art. 13 III, alinéa 4 L. 172-5 

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement 

art. 13 III, alinéa 5 L. 172-3 

LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant 
engagement national pour l'environnement 

art. 13 III, alinéas 2 et 3 L. 172-4 

LOI n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au 
logement et un urbanisme rénové 

art. 129 III, alinéa 1, phrases 1 et 2 L. 173-4 

LOI n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au 
logement et un urbanisme rénové 

art. 129 III, alinéas 1 (phrase 3) et 2 à 4 L. 173-3 

LOI n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au 
logement et un urbanisme rénové 

art. 135, III L. 174-6 

LOI n° 2014-1545 du 20 décembre 2014 relative à 
la simplification de la vie des entreprises 

art. 13 L. 174-5 
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Partie règlementaire 

Texte Ancienne référence Nouvelle référence 

Nouvel article   R. 104-11 

Nouvel article   R. 104-16 

Nouvel article   R. 121-6 

Nouvel article   R. 123-2 

Nouvel article   R. 151-1 

Nouvel article   R. 151-2 al.1 

Nouvel article   R. 151-2 al. 3 

Nouvel article   R. 151-2 al.4 

Nouvel article   R. 151-2 al.6 

Nouvel article   R. 151-2 al.7 

Nouvel article   R. 151-6 

Nouvel article   R. 151-7 

Nouvel article   R. 151-8 

Nouvel article   R. 151-10 

Nouvel article   R. 151-11 

Nouvel article   R. 151-12 

Nouvel article   R. 151-13 

Nouvel article   R. 151-14 

Nouvel article   R. 151-15 

Nouvel article   R. 151-16 

Nouvel article   R. 151-19 

Nouvel article   R. 151-24 al.5 

Nouvel article   R. 151-24 al.6 

Nouvel article   R. 151-26 

Nouvel article   R. 151-37 al.1 
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Nouvel article   R. 151-37 al.2 

Nouvel article   R. 151-37 al.3 

Nouvel article   R. 151-37 al.4 

Nouvel article   R. 151-37 al.5 

Nouvel article   R. 151-37 al.6 

Nouvel article   R. 151-37 al.7 

Nouvel article   R. 151-37 al.8 

Nouvel article   R. 151-38 al.2 

Nouvel article   R. 151-39 al.2 

Nouvel article   R. 151-41 al.1 

Nouvel article   R. 151-41 al.2 

Nouvel article   R. 151-42 al.1 

Nouvel article   R. 151-43 al.8 

Nouvel article   R. 151-43 al.9 

Nouvel article   R. 151-44 

Nouvel article   R. 151-45 

Nouvel article   R. 151-47 al.1 

Nouvel article   R. 151-47 al.3 

Nouvel article   R.151-42 al.4 

Nouvel article   R.151-42 al.5 

Nouvel article   R.151-43 al.1 

Nouvel article   R.151-43 al.2 

Nouvel article   R.151-48 al.2 

Nouvel article   R.151-49 al.1 

Nouvel article   R.151-49 al.3 

Nouvel article   R.151-52 al.6 
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Nouvel article   R.151-54 al.1 

Nouvel article   R.151-54 al.4 

Nouvel article   R.151-55 al.1 

Nouvel article   R.151-55 al.4 

Nouvel article   R. 152-2 

Nouvel article   R. 152-3 

Nouvel article   R. 153-13 

Nouvel article   R. 163-7 

Code de l'urbanisme art. L. 111-1-2, alinéa 6, phrase 2 et alinéa 7, phrase 2 R. 111-20 

Code de l'urbanisme art. L. 111-3-1, alinéa 5, phrase 2 R. 114-3 

Code de l'urbanisme art. L. 111-6-2, alinéa 3, phrase 2 R. 111-24 

Code de l'urbanisme art. L. 113-2, alinéa 2, phrase 2 R. 102-2 

Code de l'urbanisme art. L. 113-5, alinéa 1, phrase 3 R. 102-2 

Code de l'urbanisme art. L. 121-4-1, alinéa 2 R. 132-5 

Code de l'urbanisme art. L. 121-7, alinéa 3 R. 132-4 

Code de l'urbanisme art. L. 121-13, alinéa 1, phrases 2 et 3 R. 104-26 

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 1, phrase 1 R. 142-2 

Code de l'urbanisme art. L. 122-2-1, alinéa 3 R. 142-3 

Code de l'urbanisme art. L. 122-3, alinéa 7, phrase 3 R. 143-1 

Code de l'urbanisme art. L. 122-6-2, alinéa 2 R. 132-5 

Code de l'urbanisme art. L. 122-8, alinéa 10 R. 143-4 

Code de l'urbanisme art. L. 122-9, dernière phrase en partie R. 143-8 

Code de l'urbanisme art. L. 122-10, alinéa 1 en partie, alinéa R. 143-9 

Code de l'urbanisme art. L. 122-11-1, alinéa 1, phrase 3 R. 143-16 

Code de l'urbanisme art. L. 123-1-5, alinéa 13, phrase 2 R. 151-26 

Code de l'urbanisme art. L. 123-8, alinéa 5, phrase 2 R. 132-9 



 120 

Code de l'urbanisme art. L. 123-9, alinéa 2, phrase 4 R. 153-4 

Code de l'urbanisme art. L. 123-10, alinéa 1, phrase 2 R. 153-8 

Code de l'urbanisme art. L. 123-12, alinéa 13, phrase 1 R. 153-22 

Code de l'urbanisme art. L. 123-13-2, alinéa 6, phrase 3 R. 153-8 

Code de l'urbanisme art. L. 123-14-2 alinéa 8 ecqc le procès-verbal R. 153-13 (deuxième phrase) 

Code de l'urbanisme art. L. 123-18, alinéa 1 phrase 3 R. 153-11 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrases 3 et 4 R. 163-3 

Code de l'urbanisme art. L. 124-2, alinéa 3, phrase 10 R. 163-6 

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéa 7 R. 133-1 

Code de l'urbanisme art. L. 129-2, alinéas 5 et 6 R. 133-2 

Code de l'urbanisme art. L. 129-3 R. 133-3 

Code de l'urbanisme art. L. 130-2, alinéa 3, phrase 1 R. 113-8 

Code de l'urbanisme art. L. 130-5, alinéa 1, phrase 3 R. 113-14 

Code de l'urbanisme art. L. 141-1-1, alinéa 16 R. 123-3 

Code de l'urbanisme art. L. 145-3, alinéa 8 première partie R. 122-1 

Code de l'urbanisme art. L. 145-7, alinéas 5 et 6 R. 122-17 

Code de l'urbanisme art. L. 145-11, alinéa 6 R. 122-14 

Code de l'urbanisme art. L. 145-12, en partie R. 122-4 

Code de l'urbanisme art. L. 146-4, alinéa 6 R. 121-2 

Code de l'urbanisme art. L. 146-8, alinéa 2 en partie R. 121-1 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 11, phrase 1 en partie et phrase 2 R. 121-34 

Code de l'urbanisme art. L. 156-2, alinéa 5, phrase 1 en partie R. 121-33 

Code de l'urbanisme art. L. 160-7, alinéa 2 R. 121-29 

Code de l'urbanisme art. L. 300-6-1, alinéa 31 R. 104-4 

Code de l'urbanisme art. L. 300-6-1, alinéa 31 R. 104-5 

Code de l'urbanisme art. L. 300-6-1, alinéa 31 R. 104-7 
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Code de l'urbanisme art. L. 300-6-1, alinéa 31 R. 104-8 

Code de l'urbanisme art. *R111-1 R. 111-1 

Code de l'urbanisme art. *R111-2 R. 111-2 

Code de l'urbanisme art. *R111-3 R. 111-3 

Code de l'urbanisme art. *R111-4 R. 111-4 

Code de l'urbanisme art. *R111-5 R. 111-5 

Code de l'urbanisme art. *R111-6, alinéas 1, 2, 4 et 5 R. 111-25 

Code de l'urbanisme art. *R111-6, alinéas 1, 3 et 6 R. 111-6 

Code de l'urbanisme art. *R111-7 R. 111-7 

Code de l'urbanisme art. *R111-8 R. 111-8 

Code de l'urbanisme art. *R111-9 R. 111-9 

Code de l'urbanisme art. *R111-10 R. 111-10 

Code de l'urbanisme art. *R111-11 R. 111-11 

Code de l'urbanisme art. *R111-12 R. 111-12 

Code de l'urbanisme art. *R111-13 R. 111-13 

Code de l'urbanisme art. *R111-14 R. 111-14 

Code de l'urbanisme art. *R111-15 R. 111-26 

Code de l'urbanisme art. R. 111-16 R. 111-15 

Code de l'urbanisme art. *R111-17 R. 111-16 

Code de l'urbanisme art. *R111-18 R. 111-17 

Code de l'urbanisme art. *R111-19 R. 111-18 

Code de l'urbanisme art. *R111-20 R. 111-19 

Code de l'urbanisme art. *R111-21 R. 111-27 

Code de l'urbanisme art. *R111-22 R. 111-28 

Code de l'urbanisme art. *R111-23 R. 111-29 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-24 R. 111-30 
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Code de l'urbanisme art. *R111-24-1 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. *R111-24-2 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. *R111-26 R. 115-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-27 R. 122-16 

Code de l'urbanisme art. R. 111-28, alinéa 1 R. 172-1 

Code de l'urbanisme art. R. 111-28, alinéas 2 à 10 R. 172-2 

Code de l'urbanisme art. R. 111-29 R. 172-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-30 R. 111-31 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-31 R. 111-37 

Code de l'urbanisme art. R. 111-32, alinéa 7 R. 111-39 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-32, alinéas 1 à 6 R. 111-38 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-32-1 R. 111-40 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-33 R. 111-41 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-34, alinéa 5 R. 111-43 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-34, alinéas 1 à 4 R. 111-42 

Code de l'urbanisme art. R. 111-34-1 R. 111-44 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-34-2 R. 111-40 

Code de l'urbanisme art. R. 111-34-2 R. 111-44 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-35 R. 111-45 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-36 R. 111-46 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-37 R. 111-47 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-38 R. 111-48 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-39 R. 111-49 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-40 R. 111-50 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-41 R. 111-32 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-42 R. 111-33 
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Code de l'urbanisme art. R.* 111-43 R. 111-34 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-44 R. 111-34 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-44 et art. R.* 111-39 R. 111-49 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-45 R. 111-35 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-46 R. 111-36 

Code de l'urbanisme art. R. 111-46-1 R. 111-51 

Code de l'urbanisme art. R. 111-48 R. 114-1 

Code de l'urbanisme art. R. 111-47 R. 424-24 

Code de l'urbanisme art. R. 111-49 R. 114-2 

Code de l'urbanisme art. R. 111-50 R. 111-23 

Code de l'urbanisme art. R.* 111-50-1 R. 111-24 

Code de l'urbanisme art. R.* 112-1 R. 111-21 

Code de l'urbanisme art. R.* 112-2 R. 111-22 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-1, alinéa 5 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-1, alinéas 1 à 4 R. 132-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-2 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-4 R. 102-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-4-1 R. 102-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-5, alinéa 1 R. 132-6 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-5, alinéas 2 à 8 R. 132-7 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-6 R. 132-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-7 R. 132-11 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-8 R. 132-12 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-9 R. 132-13 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-10 R. 132-14 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-11 R. 132-15 
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Code de l'urbanisme art. R.* 121-12 R. 132-16 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-13 R. 132-17 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 10 R. 104-15 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 13 R. 104-10 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 14 R. 104-12 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 2 R. 104-3 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 3 R. 104-4 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 6 R. 104-7 

Code de l'urbanisme   R. 104-13 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 7 R. 104-14 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 8 R. 104-6 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéa 9 R. 104-17 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéas 11 et 12 R. 104-9 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-14, alinéas 1 à 6 et 8 R. 104-1 

Code de l'urbanisme art. R. 121-14, alinéas 4 et 5 R. 104-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-14-1, alinéa 1 R. 104-28 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-14-1, alinéas 2 à 5 R. 104-29 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-14-1, alinéas 6 à 9 R. 104-30 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-14-1, alinéa 10 R. 104-31 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-14-1, alinéa 11 R. 104-32 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-14-1, alinéa 12 R. 104-33 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-15, alinéa 8, phrases 1 et 3 R. 104-23 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-15, alinéa 8, phrase 2 R. 104-28 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-15, alinéas 11 et 12 R. 104-25 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-15, alinéas 1 à 5 R. 104-21 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-15, alinéas 6 et 7 R. 104-22 
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Code de l'urbanisme art. R.* 121-15, alinéas 9 et 10 R. 104-24 

Code de l'urbanisme art. R. 121-16, alinéa 14 R. 104-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéa 9 R. 104-12 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 1,2 et 3 à 5 R. 104-7 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 1 à 3 R. 104-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 1 à 3 R. 104-4 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 1 à 3 R. 104-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 1 à 3 et 10 R. 104-8 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 1 et 2 R. 104-6 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 7 et 8 R. 104-9 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 7 et 8 R. 104-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 7 et 8 R. 104-13 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-16, alinéas 7 et 8 R. 104-14 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-17, alinéa 3 R. 104-27 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-17, alinéas 1, 2 et 4 R. 104-26 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-18, alinéa 12 R. 104-20 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-18, alinéas 11 et 13 R. 104-19 

Code de l'urbanisme art. R.* 121-18, alinéas 1 à 10 R. 104-18 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-1, alinéa 1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-1, alinéa 2 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-1, alinéa 3 R. 141-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-2, alinéa 11 R. 141-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-2, alinéa 12 R. 141-4 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-2, alinéa 13 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-2, alinéa 14 R. 141-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-2, alinéas 1 à 10 R. 141-2 
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Code de l'urbanisme art. R.* 122-2-1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéa 1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéa 2 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéa 7 R. 141-7 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéa 8 R. 141-8 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéas 3 à 6 R. 141-6 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3, alinéas 9 et 10 R. 141-9 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-3-1 R. 143-6 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-4 R. 173-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-5 R. 142-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-6 R. 143-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-7 R. 143-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-8 R. 143-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-9 R. 143-7 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-10 R. 143-9 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-11 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-12 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13, alinéa 1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13, alinéa 2 R. 143-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13-1 R. 143-11 

Code de l'urbanisme art. R. 122-13-1, alinéa 4, phrase 1 R. 143-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13-2 R. 143-12 

Code de l'urbanisme art. R. 122-13-2, alinéa 5, phrase 1 R. 143-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-13-3 R. 143-13 

Code de l'urbanisme art. R. 122-13-3, alinéa 4, phrase 1 R. 143-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 122-14 R. 143-14 
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Code de l'urbanisme art. R.* 122-15 R. 143-15 

Code de l'urbanisme art. R. 123-9, alinéa 26 R. 122-2 

Code de l'urbanisme art. R*123-1 L. 151-2 

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 4, ecqc le zonage R. 151-2, alinéa 5 

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 2 R.151-1, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéas 3 et 5 R.151-1, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 4 ecqc les PADD, OAP et règlement R.151-2, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 6 R. 151-4 

Code de l'urbanisme art. R*123-2, alinéa 7 R. 151-5 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 1 R. 151-3, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 2 R. 151-3, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 3 R. 151-3, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 4 R. 151-3, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 5 R. 151-3, alinéa 5 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 6 R. 151-3, alinéa 6 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 7 R. 151-3, alinéa 7 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 8 R. 151-3, alinéa 8 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-1, alinéa 9 R. 151-5 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-2, alinéa 1 R. 151-54, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-2-2, alinéa 2 R. 151-55, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-3, alinéa 1 L. 151-5 

Code de l'urbanisme art. R*123-3, alinéa 2 R. 151-54, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-3, alinéa 3 R. 151-55, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-3-1, alinéa 1 R. 151-6, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-3-1, alinéas 2 et 3 L. 151-46 ecqc les OAP 
art.  R. 151-54, alinéa 4 ecqc le POA 

Code de l'urbanisme art. R*123-3-1, alinéas 2 et 4 L. 151-47 
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Code de l'urbanisme art. R*123-3-1, alinéa 5 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-3-2 Non repris principe général englobant à l'art.  R. 151-
6 

Code de l'urbanisme art. R*123-4, alinéa 1 R. 151-17 

Code de l'urbanisme art. R*123-4, alinéa 2 L. 151-26 

Code de l'urbanisme art. R*123-5 R. 151-18 

Code de l'urbanisme art. R*123-6 R. 151-20 

Code de l'urbanisme art. R*123-7, alinéa 1 R. 151-22 

Code de l'urbanisme art. R*123-7, alinéas 2 à 5 R. 151-23 

Code de l'urbanisme art. R*123-7, alinéa 6 R. 151-36 

Code de l'urbanisme art. R*123-8, alinéas 1 à 4 R. 151-24, alinéas 1 à 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-8, alinéas 5 à 9 R. 151-25 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 2 R. 151-30, alinéas 2 et 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 3 R. 151-33, alinéas 1, 2 et 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 4 R. 151-47, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 5 R. 151-49, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 6 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéas 7 à 9 R. 151-39, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéas 10 et 11 R. 151-39, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 12 R. 151-41, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 13 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 14 R. 151-43, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 15 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 16 R. 151-42, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 17 art.  R. 151-49, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéas 18 à 21 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 22 R. 151-44 
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Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 23 L. 151-13, alinéa 5 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 24 R. 151-27 et art. R. 151-28 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 25 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R*123-9, alinéa 26 R. 122-2 

Code de l'urbanisme art. R*123-9-1 R. 151-46 

Code de l'urbanisme art. R*123-9-2 R. 152-4 

Code de l'urbanisme art. R*123-10 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R*123-10-1 R. 151-21, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 1 R. 151-9 ecqc la délimitation graphique des zones 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 2 R. 151-34, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 2 R. 151-38, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 2 R. 151-48, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 2 R. 151-50, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 3 R. 151-31, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 4 ecqc les autorisations sous 
conditions 

R. 151-34, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 4 ecqc les interdictions R. 151-31, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 5 R. 151-34, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 6 R. 151-34, alinéa 5 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 6 R. 151-43, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 6 R. 151-48, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 6 R. 151-50, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 7 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 8 R. 151-34, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 9 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 10 R. 151-41, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 10 R. 151-43, alinéa 6 
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Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 11 R. 151-43, alinéa 5 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 12 R. 151-48, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 13 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R*123-11, alinéa 14 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 2 R. 151-43, alinéa 7 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 3 R. 151-35 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéas 4 et 5 R. 151-36 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 6 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 7 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 8 R. 151-32 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 9 R. 151-38, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 10 R. 151-34, alinéa 5 ecqc les installations d'intérêt 
général 
art. R. 151-43, alinéa 4 ecqc les espaces verts et 
ECE 
art. R. 151-48 ecqc les voies et ouvrages publics 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 11 R. 151-38, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 12 R. 151-38, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 13 R. 151-40 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 14 R. 151-42, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-12, alinéa 15 R. 151-50, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 1 R. 151-52, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 1 R. 151-53, alinéa 1 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 2 R. 151-52, alinéa 10 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 3 R. 151-52, alinéa 9 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 4 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 5 R. 151-52, alinéa 8 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 6 Non repris 
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Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 7 R. 151-53, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 8 R. 151-53, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 9 R. 151-53, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 10 R. 151-53, alinéa 5 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 11 R. 151-52, alinéa 5 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 12 R. 151-52, alinéa 15 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 13 R. 151-52, alinéa 11 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 14 R. 151-53, alinéa 6 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 15 R. 151-53, alinéa 7 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 16 R. 151-52, alinéa 4 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 18 R. 151-52, alinéa 14 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 19 R. 151-52, alinéa 2 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 20 R. 151-52, alinéa 12 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 21 R. 151-52, alinéa 13 

Code de l'urbanisme art. R*123-13, alinéa 22 R. 151-53, alinéa 11 

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 1 R. 151-51 

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 2 ecqc les bois et forêts qui relèvent 
du régime forestier 

R. 151-53, alinéa 8 ecqc les bois et forêts qui 
relèvent du régime forestier 

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 2 ecqc les SUP R. 151-51 ecqc les SUP 

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 4 R. 151-53, alinéa 9 

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 5 R. 151-52, alinéa 3 

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 6 R. 151-53, alinéa 6 

Code de l'urbanisme art. R*123-14, alinéa 7 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R. 123-9, alinéa 26 R. 122-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-14-1 R. 152-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-15, alinéa 1 R. 153-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-15, alinéas 2 et 3 R. 132-2 
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Code de l'urbanisme art. R.* 123-16, alinéa 1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-16, alinéa 2 R. 153-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-16, alinéa 3 R. 153-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-17 R. 153-11 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-17, ecqc élaboration R. 153-6 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-18 R. 153-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-19, alinéa 1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-19, alinéa 2 R. 153-9 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-19, alinéa 3 R. 153-8 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-19, alinéa 4 R. 153-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-20 R. 153-7 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-21 R. 153-12 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-22 R. 153-18 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-22-1 R. 153-19 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-23-1 R. 153-14 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-23-2 R. 153-15 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-23-3 R. 153-16 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-23-4 R. 153-17 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-24 R. 153-20 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-25, alinéa 8 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R.* 123-25, alinéas 1 à 7 et 9 R. 153-21 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-1, alinéa 3 R. 162-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-1, alinéas 1 et 2 R. 161-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-2 R. 161-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-2-1 R. 161-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéa 10 R. 162-1 
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Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéa 7 R. 161-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéa 8 R. 161-6 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéa 9 R. 161-7 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-3, alinéas 1 à 6 R. 161-4 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-4, alinéa 1 R. 163-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-4, alinéa 2 R. 163-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-6 R. 163-4 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-7 R. 163-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 124-8 R. 163-9 

Code de l'urbanisme art. R.* 126-1, alinéa 1, ecqc carte communale R. 161-8 

Code de l'urbanisme art. R.* 126-2, ecqc carte communale R. 163-8 

Code de l'urbanisme art. R.* 126-2, ecqc PLU R. 153-18 

Code de l'urbanisme art. R.* 126-3, ecqc carte communale R. 163-8 

Code de l'urbanisme art. R.* 126-3, ecqc PLU R. 153-18 

Code de l'urbanisme art. R.127-2 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R.127-3 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R. 130-1 (alinéa 1) R. 421-23 

Code de l'urbanisme art. R. 130-1 (alinéas 2 à 8) R. 421-23-2 

Code de l'urbanisme art. R. 130-2 R. 424-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-16, alinéa 1 R. 113-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-16, alinéa 2 R. 113-4 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-16, alinéa 3 R. 113-6 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-16, alinéa 4 R. 113-7 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-17, alinéa 1 R. 113-9 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-17, alinéa 2 R. 113-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-17, alinéa 3 R. 113-11 
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Code de l'urbanisme art. R.* 130-17, alinéa 4 R. 113-12 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-18 R. 113-13 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-19 R. 113-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-20 R. 113-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-21 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R.* 130-23 R. 113-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 141-1, alinéa 1 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R.* 141-1, alinéas 2 à 11 R. 123-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 141-3 R. 132-3 

Code de l'urbanisme art. R.* 141-4 R. 132-3 

Code de l'urbanisme art. R. 141-5 R. 132-8 

Code de l'urbanisme art. R. 141-6 R. 134-1 

Code de l'urbanisme art. R. 141-7, alinéa 1 R. 123-4 

Code de l'urbanisme art. R. 141-7, alinéas 2 à 5 R. 123-5 

Code de l'urbanisme art. R. 141-8, alinéa 1 R. 123-6 

Code de l'urbanisme art. R. 141-8, alinéa 2 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R. 141-8, alinéa 3 R. 123-7 

Code de l'urbanisme art. R. 141-9 R. 123-8 

Code de l'urbanisme art. R. 141-10, alinéa 1 R. 123-9 

Code de l'urbanisme art. R. 141-10, alinéas 2 à 6 R. 123-10 

Code de l'urbanisme art. R. 141-11 R. 123-11 

Code de l'urbanisme art. R. 141-12 R. 123-12 

Code de l'urbanisme art. R. 141-13, alinéa 1 R. 123-13 

Code de l'urbanisme art. R. 141-13, alinéa 2 R. 123-14 

Code de l'urbanisme art. R. 141-13, alinéa 3 R. 123-15 

Code de l'urbanisme art. R. 141-14 R. 123-16 
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Code de l'urbanisme art. R. 142-1 R. 113-18 

Code de l'urbanisme art. R. 142-2 R. 113-15 

Code de l'urbanisme art. R. 142-3, alinéas 1 et 2 R. 113-16 

Code de l'urbanisme art. R. 142-3, alinéas 3 à 5 R. 113-17 

Code de l'urbanisme art. R.142-4 R. 215-1 

Code de l'urbanisme art. R.142-5 R. 215-2 

Code de l'urbanisme art. R. 142-6 R. 215-8 

Code de l'urbanisme art. R. 142-7 R. 215-4 

Code de l'urbanisme art. R. 142-8 R. 215-9 

Code de l'urbanisme art. R.142-9 R. 215-10 

Code de l'urbanisme art. R.142-10 R. 215-11 

Code de l'urbanisme art. R.142-11 (alinéa 1) R. 215-12 

Code de l'urbanisme art. R.142-11 (alinéa 2) R. 215-13 

Code de l'urbanisme art. R.142-11 (alinéa 3 et 4) R. 215-14 

Code de l'urbanisme art. R.142-11 (alinéa 5 et 6) R. 215-15 

Code de l'urbanisme art. R.142-11 (alinéa 7 et 8) R. 215-16 

Code de l'urbanisme art. R.142-12 R. 215-17 

Code de l'urbanisme art. R. 142-13 R. 215-18 

Code de l'urbanisme art. R.142-14 R. 215-5 

Code de l'urbanisme art. R.142-15 R. 215-6 

Code de l'urbanisme art. R.142-16 R. 215-7 

Code de l'urbanisme art. R.142-17 R. 215-19 

Code de l'urbanisme art. R.142-18 R. 215-16 et R.215-19 

Code de l'urbanisme art. R.142-19 R. 215-3 

Code de l'urbanisme art. R.142-19-1 R. 215-20 

Code de l'urbanisme art. R. 143-1, alinéa 1 R. 113-19 
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Code de l'urbanisme art. R. 143-1, alinéa 2 R. 113-20 

Code de l'urbanisme art. R. 143-2 R. 113-21 

Code de l'urbanisme art. R. 143-3 R. 113-22 

Code de l'urbanisme art. R. 143-4, alinéa 1 R. 113-23 

Code de l'urbanisme art. R. 143-4, alinéa 2 R. 113-24 

Code de l'urbanisme art. R. 143-5 R. 113-25 

Code de l'urbanisme art. R. 143-6 R. 113-26 

Code de l'urbanisme art. R. 143-7 R. 113-27 

Code de l'urbanisme art. R. 143-8 R. 113-28 

Code de l'urbanisme art. R. 143-9 R. 113-29 

Code de l'urbanisme art. R. 145-1 R. 122-5 

Code de l'urbanisme art. R. 145-2 R. 122-6 

Code de l'urbanisme art. R. 145-3 R. 122-7 

Code de l'urbanisme art. R. 145-4, alinéa 7 R. 122-9 

Code de l'urbanisme art. R. 145-4, alinéas 1 à 6 R. 122-8 

Code de l'urbanisme art. R. 145-5 R. 122-10 

Code de l'urbanisme art. R. 145-6 R. 122-11 

Code de l'urbanisme art. R. 145-7 R. 122-12 

Code de l'urbanisme art. R. 145-8 R. 122-13 

Code de l'urbanisme art. R. 145-9 R. 122-14 

Code de l'urbanisme art. *R145-11 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. *R145-12 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. *R145-13 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. *R145-14 Abrogé 

Code de l'urbanisme art. R. 145-10 R. 122-15 

Code de l'urbanisme art. R. 145-15 R. 122-3 
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Code de l'urbanisme art. R. 146-1, alinéa 10 R. 121-35 

Code de l'urbanisme art. R. 146-1, alinéas 1 à 9 et alinéa 11 R. 121-4 

Code de l'urbanisme art. R.* 146-2 R. 121-5 

Code de l'urbanisme art. R.* 146-3 R. 121-7 

Code de l'urbanisme art. R.* 146-4 R. 121-8 

Code de l'urbanisme art. R. 147-1 R. 112-1 

Code de l'urbanisme art. R. 147-1-1 R. 112-2 

Code de l'urbanisme art. R. 147-2 R. 112-3 

Code de l'urbanisme art. R. 147-5, alinéa 1 R. 112-6 

Code de l'urbanisme art. R. 147-5, alinéa 2 R. 112-4 

Code de l'urbanisme art. R. 147-5-1 R. 112-5 

Code de l'urbanisme art. R. 147-6, alinéa 4 R. 112-9 

Code de l'urbanisme art. R. 147-6, alinéas 1 à 3 R. 112-8 

Code de l'urbanisme art. R. 147-7, alinéa 1 R. 112-10 

Code de l'urbanisme art. R. 147-7, alinéa 2 R. 112-11 

Code de l'urbanisme art. R. 147-7, alinéa 3 R. 112-12 

Code de l'urbanisme art. R. 147-7, alinéa 4 R. 112-13 

Code de l'urbanisme art. R. 147-8 R. 112-14 

Code de l'urbanisme art. R. 147-9 R. 112-15 

Code de l'urbanisme art. R. 147-10, alinéas 1 à 3 R. 112-16 

Code de l'urbanisme art. R. 147-10, alinéas 4 à 6 R. 112-17 

Code de l'urbanisme art. R. 147-11 R. 112-7 

Code de l'urbanisme art. R. 150-1 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R. 150-2 R. 111-52 

Code de l'urbanisme art. R. 150-3 R. 111-53 

Code de l'urbanisme art. R.* 150-4 Non repris 
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Code de l'urbanisme art. R.* 156-1 R. 121-36 

Code de l'urbanisme art. R.* 157-1 R. 135-1 

Code de l'urbanisme art. R.* 157-2 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R. 160-1 R. 610-1 

Code de l'urbanisme art. R. 160-2 R. 610-2 

Code de l'urbanisme art. R. 160-3 R. 610-3 

Code de l'urbanisme art. R. 160-7 R. 620-2 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-8 R. 121-9 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-9, alinéas 1 à 5 R. 121-10 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-9, alinéas 6 et 7 R. 121-37 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-10 R. 121-11 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-11, alinéa 3 R. 121-38 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-11, alinéas 1 et 2 R. 121-12 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-12 R. 121-13 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-13, alinéa 1 R. 121-39 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-13, alinéa 7 R. 121-15 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-13, alinéas 2 à 5 R. 121-14 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-13, alinéas 2 à 7 R. 121-40 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-14 R. 121-16 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-15, alinéa 5 R. 121-18 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-15, alinéas 1, 2 et 4 R. 121-17 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-15, alinéas 1, 3 et 4 R. 121-41 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-16 R. 121-42 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-16-1 R. 121-19 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-16-1, alinéa 2 R. 121-43 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-17 R. 121-20 
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Code de l'urbanisme art. R.* 160-18 R. 121-21 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-19 R. 121-22 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-20 R. 121-23 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-21 R. 121-23 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-22 R. 121-24 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-24 R. 121-25 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-25 R. 121-26 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-26 R. 121-27 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-27 R. 121-28 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-29 R. 121-29 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-30 R. 121-30 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-31 Non repris 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-32 R. 121-31 

Code de l'urbanisme art. R.* 160-33 R. 121-32 

Code de l'urbanisme art. R. 300-1 R. 103-1 

Code de l'urbanisme art. R. 300-2 R. 103-2 

Code de l'urbanisme art. R. 300-3 R. 103-3 

Décret n° 2004-311 du 29 mars 2004 
fixant la liste des communes riveraines 
des estuaires et des deltas considérées 
comme littorales en application de l'article 
L. 321-2 du code de l'environnement et la 
liste des estuaires les plus importants au 
sens du IV 

art. 2 R. 121-3 
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